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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Education surveillée. 


Par arrêté du 22 octobre 4951, est placée en position de dispont- 
bilité, pour convenances personnelles, pour une période de trois 
mois, valable du 16 octobre 1951 au 16 janvier 1952: Mlle Brouiket 
(Marie-Antoinette), éducatrice adjointe à l’instilution publique d'édu- 
cation surveillée de Brecourt. 


Par arrêté du 24 octobre 1951: 

Sont titularisés, à compter du 4e juillet 1950, dans le cadre com- 
plémentaire de bureau des services extérieurs de l'éducation sur- 
veillée : 

A la 7% classe: Mme Pla, née Schmitt (Marcelle), auxiliaire de 
bureau, 2° échelon, à l'institution publique d'éducation surveillée 
d’Aniane. 

A la 5° classe : M. Frolon (Charles), auxiliaire de bureau, 4e échelon, 
à l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Maurice. 
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mentaire de service des services extérieurs de l’éducation surveiljée: 

A la fre classe: M. Naslin (Charles), auxiliaire de service 
8 échelon, à l'institution publique d'éducation surveillée de Saint 
Maurice. 

A la 4° classe: M. Poupat (Nazaire), auxiliaire de service, 
échelon, à l'institution publique d'éducation surveillée de Sain- 
Maurice. 

A la 5° classe: M. Tellier (Robert), auxiliaire de servie, 
&e échelon, à l'institution publique d'éducation surveillée de Saint 
Maurice, 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES Administration centrale du secrétariat d'Etat à la marine. 


Par arrèté du 29 octobre 1951: 


Exequatur, 


GET M. Fournet (J.-A.-R.), adminisirateur civil de ?e classe, 3° échelon, 
est nonmmé administrateur civii de fre ciasse, 1er échelon, pour 

taxes é L'exequatur est accordé à M. Heyward Gibbes Hill en qualité de compiler du ? seplembre 1951. 
Ilars consul général des Etats-Unis d'Amérique à Marseille. M. Mallet de Chauny (M.-G.-P.-J.), administrateur civil de 3e classe, 
> je échelon, est nommé administrateur civil de 2 classe, 1er échelon, 
pour compler du 2 septembre 1951, en remplacement de M. Fournet, 


promu. 
elatif L'exequatur est accordé à M. Frederick B. Lyon en qualité de 
lique consul général des Etats-Unis &’Amérique à Bordeaux. 
— 
ie Administration centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées (air). 
RS ë L'exequalur est accordé à M. Octavio Pinto da Rocha en qualité ee 
de 1 du Portugal à Cannes. Par arrôté du 29 octobre 1951, Mme Fouse (Maria), employée 
t de bureau de 7e échelon de l'administration entraie, est maintenue 
2 en service détaché, sur sa demande, à compter du fer août 1950 
dans le « re des e lovés de bureau su intrat de l'administra. 
L est accordé à M. Robert Masset en qualité de vice- le cadr des le pu al ir itrat de l'administ 
A consul de Suède à Boulogne-sur-Mer. 
nStructions et äzrmes navales. 
Constructio t e les 
MINISTERE DE L'INTERIEUR 
Par arrôté du secrétaire d'Etat à la marine en date du 19 octobre 
1951, sont nommés à l'emploi d'agent de % classe, pour 
4 Administration préfectora:'e, compler du 4e octobre 1951, par application des dispositions dk 
1951) l’article 14 du décret du 21 mai 1946, les élèves titulaires du brevi 
j r arrêté du 29 octobre 1951, le détachement de M. Loustau de, l'école techniqu : iré (Promotion 1948) dont 1 mi 


céber), sous-préfet @e 3° classe, en qualité de député de Loir-et-Cher uivent 
\ l'Assemblée nationale, ét renouvelé pour une période de cinq — 
annces, à compter du 3 juin 1951. 


— 


PORT 
NOMS ET PRÉNOMS 
Par arrêté du 29 octobre 1951: 
Les dispositions de l'arrêté du 13 juin 1947 portant détachement de 
M. IHollard, à compter du {er novembre 19417, sont rapportées. 


; M. Hollard (René), sous-préfet de 2 classe, est placé Cans la posi- Branche  construct 
{on de service détaché à la disposition du ministre des affaires Léostic (Josenl CA. Chérbour 
au élrangères (service des affaires allemandes et autrichiennes), en Julien Jean) Guérienvy Brest 
qualité d'agent contractuel, pour la période du 4er avril 1916 au 
15 octobre 1938, et en qualité d'administrateur de 4 classe du cadre Jouanique (Pierre)... |S. T. A.N BI { ar 9) 
{emporaire, du 16 octobre 1948 au 30 septembre 1950. Cossoh) 
15 { ellec (Joseph)... louion Toulon | { an 9 m 10 ;. 
— + Corbinais (André)....1S T. C.A.N Cherbourg. | Néant, 
Auffray (Alexandre)... Indre! Brest Néant 
Soubigou (Joseph) Brest. Brest Néant 
Süreté nationale. Giraud Paul)... Toulon. Toulés Néant 
) Raffini (Jean)........! Saint-Tropez Toulor { an 1 mois 97 
Par arrêté du 29 octobre 1951, M, l'inspecteur Mangin (Gustave), 
la police d'Etat de Meurthe-et-Moselle, est placé dans la position Dubosi (René Te 
de service détaché à l’administralion centrale du ministère de l’inté- Floch ‘Je Arect Brest 
eur, en qualité de chargé Ce mission, pour une secunde période de MOIS J. 
cinq an ” Le Bris ‘Francois).…... Lorient Brest \éant, 
Burban (Gilbert). ST, CAN Brest Néant 
Le présent arrêté aura effe comple er mai 1948. = 
présent arrêté aura effet à compler du 1er mai 1918 Le Call (Armand)... Lorient Brest. 
Ravilly ‘Roger).......| Saint-Tropez. Brest. Néant 
Le Guludec (Joseph). Bizerte, rest, Néant 
4 Par arrêté du 29 octobre 1951, M. l'inspetteur Mangin (Gustave), de Leterrier {Jean)...... Toulon. Cherbourg. Néant 
la police d'Elat de Meurthe-et-Moselie, est placé, pour une période de Marlin (Marcel)... Brest, G ans 9 mois 4 J, 
LL” À cinq ans, en position de service détaché, à l'administration centrale L Goyau (Jean)......... Cherbourg. |! Cherbourg { an G mois. 
et J du ministère de l'intérieur en qualité de chargé de mission. 
d'édu- à Le présent arrêté aura effet à compter Gu 1er mai 1943. Branche artillerie ‘navale 
Rivière {André)....... Toulon. Brest. 2 ans { mois 1. 
Durand (Jean)........1S. T. C.A.N Brest. Néant. 
ni Pasques {Paul)....... Ruelle. Toulon. 1 an 6 mois 7 j. 
& MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE Biojoux (Marcel).....1S. T. C. A. N. Brest, 1 an 4 mois 25 j. 


sur- de Nomination au grade d'aspirant (armée de mer, réserve), 
Personnels civils extérieurs de la guerre. 


re de Par arrêté du secrétaire d'Etat à la marine en date du 22 oclo- ie 

eillée bre 1951, est nommé aspirant de marine de réserve: Par arrêté du 16 octobre 1951: 

(Pour compter du {+ octobre 1951.) administratif des personnels 

iv extérieurs du secrétariat d'Eta a guerre {direciion régio- 

L'ébve aspirant de réserve de la branche « D. C. A. Terre » du (direction régio 

corps des officiers e Cannellier. (Jean-Gustave-Roger) ale du recrutement el de la Sialistique de la 5 région militaire), 
corps des officiers de marine Le Cannellier. (2 “ sitio. est mis en disponibilité (raison de santé), pour une période de 

mplé- du port de Toulon. bat six mois, à compter du 19 juin 1951. ; 


Née : Mme Beneton, née Faucher {Marie-Louise), aide-con 

tratit des personnels civils extérieurs du secrétariat 

Administration centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées guerre (direction régionale du recrutement et de la st 
(guerre). la 3° région militaire), est mise en disponibilité {raisons de santé) 

pour la période du 8 mars au 230 avril 1951 (régularisation). 

M. Balastrier (Germain), agent de bureau du cadre complémen- 

taire d rs civils extérieurs du secrétariat d'Eiat à Ja 


rvice 


Saint 


Gain! à Par arrêté du 29 octobre 1951, M. Le Floch (François), commis 
à administratif au secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre), est 


es nneis 


t 


ouerre 4 nale di recrutemer de ! sta! ue de 

rvice, et de l'urbanisme, pour une durée de cinq ans, à compter du 
Sain! de juillet 1951, pour une période de six mois, à compter du 19 juin Le 


J 
] 
| | 
| PORT | | 
| 
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Régisseurs d’avances. Affectation provisoire au ministère du budget 
Es d'un bâtiment provisoire situé à Formerie (Oise). 
Par ar ju 20 octobre 1951, M. le lieutenant Bretteville (Jean) 
( non égsseur d'avances auprès du magasin annexe d habil- Le ministre du budget, 
de Vu le décret n° 49-1313 du 27 septembre 1949 relatif à l'affectation 
sé sonuciter: Det à d'autres fonctions. des immeubles domanjiaux ou détenus en jouissance à un titre 


Liste de véhicules réquisitionnés pouvant être réclamés par leurs 
anciens propriétaires en application de la loi n° 47-1502 du 14 août 
1947 et de l'instruction interministérielle du 27 décembre 1947. 


SERVICE DBES POUDRES 


NUMÉRO NUMÉRO 
GENRE MARQUE TYPE matricule de châsei, 
| —. | 
En compte à la poudre rie nalionale de Secran-Lit ry. 
| Citroën | P. 402-RP-2 774527 
Can | Rochet-Schneide | 28000 ITM 1 2606 
V. L Citroër | 2678-YC-7 98558 


Liste d'admission à l’école spéciale militaire, pour 1951. 


Additif 2 au Journal off iel du 8 sept mbre 1951, page 9428 : 


Remplacement des élèves démissionnaires. 
Rave 
| Wagner-4A serre (Pierre-Gérard). 
rard de Vasson !François-André-Marie). 
Ajouté 


De Tchaguine (Michel-François-Alexis). 
Lazerges (Jean-François-Paul-Alfred). 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Délégation de signature. 


lu consei. ministre des finances et des affaires 


économiques, et Le nunisire au budget, 

Vu l'article 54 de la loi du 13 avril 18% relatif aux créances de 
l'Etat ne comportant pas un mode spécial de recouvrement ou de 
px suites € rticie 6 de la loi budgétaire n° 18-1974 du 31 décem- 
bre 19:83 mod “omplétant ledit arlicie; 

Vu inance no du 20 août autorisant les minis- 
tres à déléguer par arrêlé 1e rs en ce qui concerne Ja 
signalturt les arrêtés de débet i lats exécuto'res; 

Vu ! jer du second arrêtés du :ninistre des 
fn es et des à À ate du 15 novembre 19358, 
Jui ont fixé le: modalités de remboursement des prélèvements exer- 
cés sur les avoirs des personnes spoles, iedit arhcle habiltan: le 


chef du service de reslitution des biens des victimes des lois et 


mesures de spoliation à émeitre les titres de percention des sommes 
pouvant être dues à l’Elat en application des arlirles 44, 47 et 48 
de la loi ne 458-978 du 16 juin 1918 portant aménagements fiscaux : 
Vu le déer du 11 août 1951 portant nomination des membres 
du Gouverne men! 
\Arrélent 
Art. fer, — Délégalion permanente est donnée à M. Louis-Armand- 
Marcel! Begny, chef du service de restitution des biens des victimes 
des lois et mesures de spoliation, el, en son absence à M Rent- 


Emile-Jules Porté. chef de section audit service, à l'effet de signer 
les éta!s exécutoires à émettre en vue du recouvrement des somiIres 
faisant l'objet des titres de perception susvisés 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Ja 
octobre 1951. 
Le vice-président du conseil, 
ministre des [inances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 


—+ 


Vu l’adhésion du airecteur de l'office national des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre du 27 juillet 1951; 

Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrôle 
des opérations immoblüières dans sa séance du 27 juillet 1951, 


Arrête : 


Art, 4er — Est affecté à titre provisoire au ministère du bud« 
get (direct:on générale des impôts, enregistrement et service des 
domaines), en vue de l'installation du bureau de l'enregistrement 

des domaines, le bâtiment provisoire n° 51/1 implanté à Formerie 
(Oise), rue de l'Eglise. 


Art. ® — Le directeur général des impôts et le chef du service 
de s _d oma ines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
ution du présent arrêté, qui sera publié au Journal cjficiel de la 
Ré publique française. 


Fait à Paris, le 18 octobre 1951 


Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégaticn3 
Le directeur du cabinet, 
MARTIAL-SIMON. 


Affectation provisoire au ministère fu budget d'une partie 
de la caserne B de Bellevue à Saint-Lô (Manche). 


Le ministre du budget, 

Vu le décret n° 49-1313 du 27 se ptembre 1949 relatif à l'affectation 
des immeubles domaniaux ou détenus en jouissance à un titre 
quelconque par lJ’Etat; 

Vu l’adhésion du secrétaire d'Etat à la guerre {affectation à tin 
définitif) en date des 7 mars et 12 avril 1951; 

Vu l’avis favorable émis par la commission centrale de contrôle 
des opérations immobilières au cours de sa séance du 5 septembre 


1%1, 
Arrête : 


Art. fer, — Sont affectés à titre provisoire au ministère du bud- 
get (service des domaines), pour étre transformés en cité admi. 
nistrative, les bâtiments a, p, Db, c, ji, am, j’, k et n. de la 
caserne B, de Be;levue, à Saint-Lô (Manche), avec les terrains atte- 
nants, le fout, d’une superficie totale de 1 ha 20 ares, dont 26 ares 
11 centiares bâtis, délimité par un tait rouge sur le plan annexé 
au présent arrêté. 


Art. 2, — Le chef du service des €omaines est chargé de l’exé- 
cution du préser it tt qui scra publié au Journal officiel de la 
Répub'ique françuise 


Fait à Paris, le 148 octobre 1%1. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARTIAL-SIMON 


Caisse des âépôts et consignations. 


Par arrété du 29 octobre 1951, M. Dodé {Ghislain), administrateur 
civil de fre wlasse, 3e échelon, à la caisse des dépôts et consigna- 
tions, est détaché pour une nouvelle période d’une durée maximum 
de cinq ans, à compier du 1 août 1%51, auprès de la caisse auto- 
nome mutue:le de retraites des agents des chemins de fer secon- 
daires, en qualité de directeur. 

6 


Enregistrement et domaines. 


ar arrété du ?9 octobre 1951, M. Motais (Alexandre Charles- 
Adèie), contrôleur de 2° échelon de l'enregistrement et des 
domaines, nommé stagiaire du Trésor par arrêté du 16 avril 1951, 
est délaché dans les services extérieurs du Trésor pour la période 
de stage à laquelle il est soumis dans sa nouvelle administration, 
Sans que ja durée exrède cinq ans 

Le présent arrûté a effet à compter du 2? avril 1951 
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tion A 
un TABLEAU 
bat- È des éléments retenus pour le calcul des bénéfices agricoles forfaitaires imposables 
trôle au titre de l’année 1950 (bénéfices de 1950). 
4 (Art. 66 du code général des impôts.) 
w = Nota. — Un tableau sera publié ultérieurement pour la culture du tabac. 
es 
1eri8 
SELS 
Es RÉGIONS AGRICOLES ni Pris AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
e la NATURE DES CULTURES 2223 
2 
et catégories d'exploitations. a+ des bénéfices forfaitaires imposables 
#3 
Aisne. 
Viticulture cessssessssosss Ensemble du département................ As Bénéfice évalué en appliquant au nombre de kilogrammes 
de raisin récoltés en sus de 3.700 kg. à l'hectare: 
] ï a) Pour le raisin produisant du vin bénéficiant de l'’ap- 
pellation « champagne » où « V, O0. G. V. », le tarif 
È de 57 F, réduit s'il y a lieu dans la proportion expri- 
L mée par le pourcentage du cru. 
"4 b) Pour le raisin produisant du vin sans appellation, 
ation le tarif de 8 F. 
titre Le bénéfice déterminé comme ci-dessus sera réduit de 
: 19 p. 100 pour le raisin vendu non épluché qui aura 
de fait l'objet d'un abattement de prix de 12 p. 400. 
trôle Alpes (Basses-). EX 
nbre 
Vignes à raisin de table..|Ensemble du 30.000! 
bud- à Alpes-Maritimes. 
| 
ignes : Ensemble du département....................l 35.000 
atte- Vignes produisant des 
ares 4 vins à appellation 
nexé À contrôlée. 
Vignes à raisin de table ‘10:00 
’exé- 
a 
Ardèche. 
Pépinières viticoles.......|Ensemble du 70.000 
Vignes : 
in: 49 Vignes produisant des] a} Arrondissement de Tournon; arrondisse Bénéfice de 1.950 F par hectolitre récolté en sus de 52 hec- 
vins de consommation ment de Privas à l’exception des cantons tolitres à l'hectare. 
courante. de la Voulte, Chomérac et Saipt-Pierre- 
ville. 
b) Surplus du département.........,....,..., Bénéfice de 1.359 F par hectolitre récollé en sus de G hec- 
tolitres à l’hectare, 
| Cet abattement sera majoré : 
De la moitié des quantités récoltées par hectare et com- 
| prises dans la tranche allant de 60 à 75 hectolitres 
Du tiers des quantités récoltées par hectare et com- 
a prises dans la tranche allant de 7% à 90 hectolitres. 
Du quart des quantités récoltées par hectare et comprises 
| ans | tranche allant de { hecti res 
u ues { a re 
prises dans la tranche supérieure à 110 hectolitres 
Con 2° Vignes produisant des Bénéfice de 2.700 F par heelolitre récolté en sus de 
vins d'appellation con- tolitres à l'hectare. 
trôlce. stages Bénéfice de 4.520 F par hectolitre récolté en sus de 22 
tolitres à l’hectlare 
Bénéfice de 7.500 F par h.clolitre us 25 1 
Lolitres à l'uectare 
Vignes à raisin de table..|Ensemble du département. .....sssssesose... 25.000 
rles- 
des Aube. 
de raisins récoltés en 100 kg. à l'hectare pour 
don, le raisin, conservé ou vendu, prod nt du vir 
| le l’a! harmmpagni ou + \ 
| le tarif de 51 F, réduit y ä lieu dans la proport 
exprunée par le pourcer £ du cru 
| Le bénéfice lélerminé mime ra 
à 10 p. 100 pour Île raisin vendu 1 hé qui « 
| fait l'objet a un abattement de prix d 12 1 100 
prix de 42 p. À 
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2° Vignes prod 
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Blanqu! ite de 
moux el vins 
Blanquette. 

b) Vins doux 


nt des 


isant des 
vins d'appellation con 


natu-lAire de 


| RÉGIONS AGRICOLES 


et catégories d'exploitations. 


Aude. 


.{ Ensemble du département, 


m 


Li | Aire 


de 


production 


délimitée des vins dits 


forfaitaires 


BÉNÉFICES 
imposables à l’hectare 
(exrioitant fermier) 


= 


francs. 


reks. Corbières supérieures, 
Culture du riz... .….....|Enscmble du département...... 45.000 
Saliculture ..... Jdem. 
Bouches-du-Rhône. 
Pépinières viticoles: Ensemble du département. 
| 4 
je Pieds-mères ......... 55.000 
2° Racinés : 
a) Producteurs ...... 45.000 
b) Faconniers ........ 40.000 
Vignes 
vins de consommation 
courante et de qualité 
supérieure. 
20 Vignes produisant des|Vins de Cassis et de 
vins à appellation con 
trôlée 
Vignes à raisin de table I. — Vallées du Rhône et de la Durance... 30.000 
Il. — Surplus du 15.000 
Charente. 
Vignes JEnsemble du 
groupe, — Exploita | 54.000 
tions ayant eu ur 
rendement à f’hectare | 
supérieur ou égal à 
120 hectolitres 
2e groupe. — Exploita 18.000 
tions ayant eu pa 
rendement à l’hertare! 
supérieur ou égal à| 
410 hectolitres et in 
férieur à 120 hecto-| 
litres, | 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


bénéfices forfaitaires imposables. 


Bénéfice de 1.350 F par hectolitre récolté en sus de 60 het 
tolitres à l’hectare. 
Cet abattement sera majoré : 

De la moitié des quantités récoltées par hectare et com- 
prises dans la tranche allant de 60 à 75 hectolitres. 
Du tiers des quantités récoltées par hectare et com- 
prises dans la tranche allant de 76 à 9% heclolitres. 

Du quart des quantités récollées par hectare et com- 
prises dans la tranche allant de 91 à 110 hectolitres. 

Du cinquième des quantités récoltées par hectare et com- 
prises dans Ja tranche supérieure à 110 hectolitres. 


3.700 F par hectolitre récolté en sus de 27 heclolitres À 
l'hectare. 


9.300 F par hectolitre récolté en sus de 22 hectolitres à 
l'hectare. 


4410 F par tonne de sel levée, 


Bénéfice de 1.350 F par hectolitre récolté en sus de 60 hece 
tolitres à l’hectare. 
Cet abattement sera majoré: 

De la moitié des quantités récoltées par hectare et com- 
prises dans la tranche allant de 60 à 75 hectolitres. 
Du tiers des quantités récoltées par hectare et comprises 

dans la tranche allant de 76 à 9 hectolitres. 

Du quart des quantités récollées par hectare et com- 
prises dans Ja tranche allant de 91 à 110 hectolitres. 
Du cinquième des quantités récoltées par hectare et com- 
prises dans la tranche supérieure à 110 hectolitres. 


Bénéfice de 3.890 F par hectolitre récolté en sus Ce 30 hec- 
tolitres à l’hectare. 


Ces bénéfices sont, dans chaque groupe, réduits de : 

5 p. 400 pour la Petite Champagne et les Burderies; 

20 p. 100 pour les Fins Bois; 

30 p. 100 pour les Bons Bois et la zone non délimitée 
(selon la délimitation des crus résullant des disposi- 
tions des décrets des 13 janvier, 9 mars et 28 juillet 
1938). 

Dans l’ensemble du département : 

a) Les vins seront réputés provenir de ja zone viticole 
dans laquelle ils auront été déclarés à l’administration 
des contributions indirectes; 

b) Le bénéfke sera calculé 


d'après Ja superficie des 


vignes en production, 


4 
4 [] 4 
4° Pieds-meres | 
a) Siluces dans des ler-! 
rains arrosabDli | 
b\ Situces dans des ter | 30.700 
räi (| plattie 1101)! 
Situées dans d'au-| 42.200 
ë Plar raciné ordi-! 
Le naire | 
rt a) Producteurs | 40.000 
4e Vignes produisa 
| 
| 
| 
| 
| 
«4 
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| 
, 
à 


) het- 


com- 


es. 
com- 
e 


De 


prises 


corn- 
es. 
es. 


hec- 


L 
imitée 
iSposi- 


juillet 


iticole 
ration 


\ 
Octobre 1951 


JOURNAL 


OFFICIEL DE 


REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 


NATURE DES CULTURES 
{ 

groupe. — Exploita-| 

{i ayant eu 

nt à l’hertare 
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tions ayant eu un 

rendement à l’hectare 

supérieur Ou égal à 

9 hectolitres et infé 

rieur à 100 hectolitres. 

groupe, — Exploila- 

t ayant eu un 

; ment à l'he-tare 

supérieur ou égal à 

80 hectolitres et infé 

rieur à 90 hectolitres. 

groupe. — Exploita 

tions ayant eu un 

rendement à l’hectare 

supérieur ou égal à 

70 hectolitres et infé- 

rieur à 80 hectolitres. 

groupe. — Exploita 

à tions ayant eu un 

rendement à l’he‘tare 

supérieur ou. égal à 

&) hectolitres et infé- 

rieur à 70 hectolitres. 

8e groupe. — Exploita- 


AT 


ayant eu un 
rendement à l’hectare 


supérieur où égal à 
hectolitres et infé- 
rieur à 60 hectolitres. 


%g groupe. — Exploita- 
tions ayant eu un 
rendement à l’hectare 
supérieur ou égal à 
50 hectolitres et infé- 

eur à 55 hectolitres. 
— Exploita- 
tions ayant eu un 
rendement à l'hertare 
inférieur à 50 hecto 
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24.000 


13.000 


9.000 


06.000 | 
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Pépi: s viticoles à o| 
Vier Idem. | 
der groupe, — Exploita 4.000 
{ avant eu ul 
ent à l'hectar | 
eur ou cgal à 
12 
pe. — {a 18 
t avant « ur 
r ent à l'1 ir't 
IT ou à 
At litres et infé 
rit 120 h t tres 
grou] — ÆExploit 12.000 
tions ayant un 
rendement à l'hectare 
St ieur ou égal à 
490 hectolitres et infé 
rieur à 110 hectolitres. 
& groupe, — Exploita- 36.000 
tions ayant eu un 
renderrent à l'hectare 
supérieur ou égal à 
9 hectolitres et infé 
rieur à 100 hectolitres. 
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NATURE DES CULTURES 
et catégories d'exploitations a E 2 des bénéfices forfaitaires imposables. 
2 © 
Charente-Maritime 
gr pe Expli | 20.000 | 
avant eu | | 
rendement à l'hectart 
supérle ou égal 
hectolitres et infé 
rieur à 90 heclolitre 
groupé Exploita 23.000 | 
tio aval €!) 
rendemi l'he ré 
supérieur Où égal à 
70 ! | et inf 
ri i SU heclk 
7° group Expl 48.000 | 
supérieur € 
rit hectolitre 
8e groups Expioit 42.000 
avant € 
ré ment à l'hectart 
o1 
5 hectolitres et fé 
9 grou] Exploita 9.000 
tions avant € ur 
rendement à l'hectare 
superieur ou 1 
hectolitres et 
rieur 1 hectolitres 
40e groupé Exploita Application des bénéfices forfaitaires afférents 
tions ayant eu ur région agricole à la première catégorie de la généralité 
rendement à l'hectart des cultures. 
1! férie d FA) 
Bénéfices, 
à Ensemble du Fraction des recettes: 
Comprise entre 0 et 250.000 F....ccose.s000000.e 30 p. 100 
Comprise entre 250.004 et 500.000 F.............. 25 p. 400 
Comprise entre 500.001 et 4 million de francs.. 42 p. 400 
Comprise entre 1.000.0M et 5 millions de francs. ‘7 p. 100 
Comprise entre 5.000.001 et 40 millions de francs. 5 p. 100 
Supérieure à illions . 
Mylil région, — Exploitations établies dans Îles supérioure &-29 millions Rance 4 100 
communes de Charron, Esnandes et Mar- 
silly 
Zone A. — Baie de l’Aiguillon: Bénéfice de 145 F par mètrg linéaire de bouchot en explok 
a) Vases de Charron: vases de Triaize, tation. 
Chenal-Vieux, Saint-Michel en Lherm 
b) Vases d'Esnandes: vanne de la Fran 
coise, la Sainte-Jeanne. 
€) Vases de Marsilly: l'Orpineau, la 
Caralère. impasse des Martinels, 
Zone B P : de l'Aiguillon (comprise Bénéfice de 408 F par mètre linéaire de bouchot en explok 
entre l'embouchure du Lay et la point tation. 
de l’Aiguillon proprement dite): 
Orses, des Jaux, passe 
M { de Epron 
Z pe du de 70 F par mètre linéaire de bouchot en exploi 
1 an 1 ation, 
d et l'embouchure du La 
| her les Ecluseaux nce des 
| | B Henriette, le Pas- 
lra S, 1 e de la R he 
\blies Bénéfice de 75 F par mètre linéaire de bouchot en exploks 
{ « i | Yves et Fouras. tation. 
[3e ré Ex établies Cans les Bénéfice de 70 F par mètre linéaire de bouchot en explok 
le H et Marennes tation. 
Cher, 
€ IT aF 
{ 
70 .(KK) 
| 5 arbres el 50.000 
0 arbres en produ 30. 00K _ agricole imposable des terres plantées de M 
| e | » sera obtenu en ajoutant au bénéfice à l’hec- 
E {! rl el Juc-| 20.000 are (5.000 F) résultant des arbres fruitiers le bénéfice 
Le | forfaitaire à l’hectare prévu pour la généralité des cuk 
En -| 9.90] (ures el appliqué à la superficie des terres où se trouven 
les plantations, 
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4 Vignes produisant des 


vins de consommation 
90 jen ; produisant des 
, vins de qualité supé- 
rieure. 

& Vignes produisant des 
vins à appellation con- 
trôlée. 

Vignes 
Pépinières viticoles... 
À Nignes produisant des 


vins : 
4e À appellalion contrô- 
lée. 


2 De consommation 
à courante, 


Ensemble du département... 


a) Régions délimitées San 
des coteaux de Sancerre et de l'Arnoï 


b) Région délimitée de Châteaumu iLant 


a) Région de Sancerre: parties délimitées 
des communes de Bué, Crésan Men: 


Ménétréol-sous-San erre. 
Saint-Saltur, Sancerre, 


Thauvenay, Veaugues 


, 


‘ou-Ratel. 
tigny, 
Vaux, 
Vinon. 

Région de Quincy: parties 
de la commune de Quincy et 


Mon 
Sury-en 
Verdigny 
b) délimitées 
de la 


sec 


IEnsemble du 


tion B de Brinawv. 


| 
| 
| 
| 


Corse. 


Cantons d’Ajaccio, Sarrola-Carcopino, Bastia 
Borgo, Saint-Florent et Vescovata. 


7.000 


Côte-d'Or. 


Ensemble du département... 


a) Bourgogne grand ordinaire. 


b) Bourgogne aligoté et passe-tout-grains.. 
c) Bourgogne, Auxey et Chorey n'ayant pas 
droit à l'appellation « Côte de Beaune ». 

d) Saint- Aubin (rouge), Chorey, Saint 

Romain. 

e) Vins fins &e la Côte-de-Nuits, Fi 
chon, Saint-Aubin (blanc). 

Chassagne rouge), Puligny (rouge), 
Meursault (rouge), Pernand, Monthélie, 
Auxey, Santenay, Savigny, Ladoix. 

g) Les mêmes que les catég: e) et f 
en premiers crus, Beaune, Volnay, 
Morey. 

h) Beaune premier cru, Voinay premier cru, 
Morey premier cru, Chassagne (blanc 
Puligny blanc), Meursault (blanc), 
Aloxe, Nuits, Vosne, Vougeot, Cham 
bolle, Gevrey. 

Les mêmes 
miers Crus 


L 


ries 


Ja catégorie h) en 
Pommard. 


que pre 


k) Charmes, Chapelle. Griottes, Latricières 
Mazis, Mazoyères et Ruchottes-Cham 
bertin, Clos-de-la-Roche, Clos - Saint - 


Denis, Bonnes-Mares, 
Grands-Echezeaux. 
l) Bienvenue et Griots - Bâtard -M 
Corton et Corton-Charlemagne. 
m) BâtardMontrachet 


Amoureuses 


ntrachet, 


o) Chevalier - Montrachet, Romanée - Saint 
Vivant, Romanée. 

p) Chambertin, Chambertin - Clos - de - Bèze, 
Musigny, Clos-de-Tart, Richebourg. 

g) Montrachet . 


Ensemble du département. » 


150.000 


Côtes du-Nord. 


département. 


fice d 100 pat DER! { en 
i 
1 
B { le 2.290 F par hectolitre récolté en 
tolitres hectare 
Bénéfice de 3.400 F par hectolitre récolté en 
tolitres à l'hectare 
Bénéfice de 8.000 F par hectolitre récolté en 
olitres à l'hectare. 
Bénéfice de 6.500 1 par hectolitre récolté en 
lolitres à l'hectare 
Les bénéfices de S500 F et de 7.000 F seror 
là propo des Ceps manquants mor 
Bénéfi‘e de 2.209 F par hectolitre récolté er 
iolitres par hectare 
Bénétice de 3.500 F par heclolitre récolté en 
loltres par hectare. 
Bénéfice de 4.100 F par hectolitre récolté en 
tolitres par hectare. 
Bénéfice de 4.80 1 par hectolitre récolté en 
tolitres par hectare 
Bénétice de 5.200 1 par hectolitre récolté en 
toiitres par heclare 
Bénéfice de 5.600 F par hectolitre récolté en 
tolitres par hectare 
Bénéfice de 6 700 F par he tolit récollé er 
litres par hectare 
Bénéfice de 00 F par he litre réco en 
par hectare 
Bénéfice de 9.200 F par | litre récolté en 
tolitres par heclare 
Bénéfice de 10.509 FE par hectolitre récolté en 
tolitre par Neclare 
Bénéfice de 12.100 F par hectolitre récolté er 
toli ré ] 1! 
Bé e de 12.000 F par clolitre 71 té « 
pat hé are. 
e de 14 F pa er 
re pal tare 
Bén le 47. 1 } ir re en 
tre par if 
Bénéfice de 18.100 F par he té en 
it ré par { ré 
Bi e d 21.400 F € 
to } ir 
Bi { le () } ir he té « 
to par ! 
1 1 90 | tolitre 1 Hé € 
pa Les uperficie 
1} ir 
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REGIONS AGRICOLES LEæ AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES 
et d'exploitations. bénéfices forlailaires imposables. 
| francs. 
Dordogne. 
\ | 
jo Vignes mt t des Arrond ment de Bergerac... Bénéfice de 1.80 F par hectolitre récolté en sus és 
\ 4 \| 54 hectolitres à l'hectare, 
x 90 Vic pro nt des! a) Région de Monbazillac......s..so.soose Bénéfice de 4.000 F par hectolitre récolté en sus ds 
O! | 3% hectolitres et jusqu’à 40 hectolitres à l'hectare. 
Bénéfice de 3.600 F par hectolitre récoilté en sus de 40 Rec- 
tolitres à ire. 
b) Régiu d Bergerac-Montravel Bénéfice de 2.100 F par hectolilre récolté en sus d° 02 hec- 
| tolitres à l'hectare, 
Drôme. 
I Enst depa tement, 
Fe TR nroduisant de em Bénéfice de 1.959 F par hectolitre récolté en sus € 
5? hectolitre l'hectare. 
do Vignes produisant des a) Côtes du Rhône: 
: d’apl è h COI jo Région située au Nord de la rivière Bénéfice de 3.400 F par hectolitre récolté en sus de 
Le Drôme 33 hectolitres à l’hectar 
20 Région située au Sud de la rivière énéfice de 2.700 2: par hectolitre récolté en sus ds 
Drôme 30 hectolitres à l’hectare 
0) Clairette de Die.s.sscosocsososesossoeee Bénéfice de 3.140 F par hectolitre récolté en sus de 
3 hectolitres à l’hectare. 
ec) Crozes ......... Bénéfice de 4.530 F par hectolitre récolté en sus € 
32 hectolitres à l'hectare. 
d) Hermitage vscssessnssessseomssessesnse Bénéfice de 7.500 F par hectolitre récolté en sus € 
25 hectolitres à l’hectare. 
Finistère. 
Lénéfices. 
du Fraction des recettes comprise entre 0 et 250.000 F 30 p. 400 
| rraction des recettes comprise entre 250.001 F et 
900.000 F 29 D. 400 
Fraction des receites comprise entre 500.001 F et 
| Fraction des recettes comprise entre 1.000.001 F 
| et 5 7 p. 400 
Fraction des recettes comprise entre 5.000.001 F 
! 
Fraction des recettes supérieure à 10 millions de 
Gard. 
] 1] kpartement. 
en 60.00 
Faconniers ...... | 40.000 
40.000 
: 1 Mem Bénéfice de 1.550 F par heclolitre récolté en sus de G hec- 
| tolitres à l'hectare. 
| Cet abattement sera majoré: 
| De la moitié des quantités récoltées par hectare et com- 
| prises dans la tranche allant de 60 à 75 hectolitres. 
Du tiers des quantités récoltées par hectare et comprises 
dans Ja tranche allant de 76 à 90 hectolitres. 
Du quart des quantités récoltées par hectare et eom- 
prises dans la tranche allant de 91 à 410 hectolitres. 
Du cinquième des quantités récoltées par hectare et com 
| prises dans la franche supérieure à 119 hectolitres. 
2 Vignes pr Clairette de Bellegarde et Côtes-du-Rhône.... Bénéfice de 2.790 F par hectolitre récolté en sus de 40 heæs- 
s à ap | tolitres à l’hectare. 
itrôlée 
Bénéfice de 3.90 F par hectolitre récolté en sus de 37 
| tolitres à (are. 
\ es à ra Ed tal Ensemble du département : 
| 40 Vignes produisant 7.000 kg ou plus de! 35.00 
raisin à l’hectare, 
| 20 Vignes produisant moins de 7.000 kg de 20.000 
raisin à l'hectare. 


À 
| 
À 
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et catégories d'exploitations. dés bhénéficæ forfaitaires imposables 
| francs, 
Garonne (Haute-) 
| Ensemble -du 8.500 | 
Gironde. 
Is de Pépinières de vignes: Ensemble du département, 
a) Greffés, soudés......, 50.000 
b\ Racinés porte-greffes. 0 Rénéfices. 
hec- Ostréi Fra on des recettes *“omprise entre 0 et 250.000 F. 20 p. 100 
Fraction des les comprise entre 2.4).001 F et 
Fraction des receltes comprise entre 300.001 F et 
Fraclion des recettes comprise entre 1.000.004 EF 
Fraction des rec es comprise entre 5.000.001 F 
Fraction des receltes supérieure à 10 millions de 
Viticulture : Idem. 

15 1 — Vignes produisant Bénéfice de 1.900 F par hectolitre récolté en sus de 53 hec- 
des vins de consom tolitres à l'hectare. l 
mation courante. 

— Vignes produisant 

IS de des vins à appellation 
co! trô ce 

18 de a) Bordeaux nds. Bénéfice de 2.10 F par hectolitre récolté en sus de 53 hec 

ilayais, Côles de litres hectare 

de Bourg, Bourgeais, 

Premières côtes de 
us laye, Entre-Deux- 
Mers 
us æ 11 b) UTAaves de Vayres, Béhéfice de 2 300 F par he: tolitre récolté en us de 48 hece 
Sainte-Foy,  Bor- tolitres à l'hertare. 
deaux. 
a 7 Bordeaux _Supé Bénéfice de 2.500 F par hectolitre récolté en sus de 45 hec- 
rieur, Côtes de tolitres à l'hectare, 
énéfices. 3ordeaux, Saint 
Macaire, Graves, 
_p. 400 Premières côtes de 
Bordeaux (rouge). 
p. 100 k d) Montagne, Saint Bénéfice de 2.600 F par hectolitre récolté en sus de 43 hec- 
ÿ Georges, Lussac, tolitres à l'hertare. 
p. 1400 Puisseguin, Par 
sac, Sables. 
p. 400 4 e) Côtes de Fronsac, Bénéfice de 2.900 F par hectolitre récolté en sus de 41 hec- 
Médoc, Saint-Emi- tolitres à l’hectare. 
400 lion, Lalande de 
Pomerol, Néac. 
| p. 400 k {) Haut-Médoc, Pre- Bénéfice de 3.300 F par hectolitre récolté en sus de 28 hec- 
mières côtes de tolitres à l'hectare. 
Bordeaux (blanc). 
: g) Côtes de Canon- Bénétice de 3.750 F par hectolitre récolté en sus de 34 hec- 
Fronsac tolitres à l'hectare. 
| Bénéfice de 1.150 F par hectolitre récolté en sus de 33% hec- 
| tolitres à l'hectare. 
E i) Loupiac, Pomerol. Bénéfice de 4.609 F par hectolitre récolté en sus de 20 hec- 
tolitres à l’hectare, 
£ j) Sainte - Croix - du- Bénéfice de 5.000 F par hectolitre récolté en sus de 28 hec- 
Mont. tolitres à l’'hectare, 
k) Saint-Julien ..….. Bénéfice de 5.400 E par hectolitre récolté en sus de 26 hec- 
ltolitres à l'hectare. 
x l) Sauternes ....... Bénéfice de 8.00 F par hectolitre récolté en sus de 19 hec- 
tolitres à l’hectare, 
GO hec- 4 WI, — Vins de grands 
crus: 
1° Appellalions autres 

com- que Sauternes: 

tres. rl a) Homologués de Bénéfice de 5.000 F par hectolitre récolté en sus de 20 hec- 

mprises À 60.000 à 74.999 F. tolitres à l'hectare. 

b) Homologués de Bénéfice de 7.500 F par hectolitre récolté en sus de 22 hec- 

t com- 15.000 à 89.999 F. tolitres à l'hectare, 

tres ÿ c) Homologués à 3énéfice de 12.500 F par hectolitre récolté en sus de 14 hec- 

et 90.000 F et aur- tolitres à l'hectare, 

40 hes- 20 Appellation  Saur- 

4 ternes : 
$ a) Homologzués de Bénéfice de 11.000 F par hectolitre récolté en sus de 15 hec= 

91 hoc 70.000 à 89999 tolitres à l'hectare. 

_ b) Homologués de Bénéfice de 15.000 F par hectolitre récolté en sus de 12 hec- 
& 90.000 à 100.000 F. tolitres à l’hectare, 

4 c\) Homologués Bénéfice de 20.500 F par hectolitre récolté en sus de 9 hec- 
au-dessus de tolitres à l’hectare, 

100.000 F. 


#. 
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et cat(g d'exploitations a des bénéfices forfaitaires imposables. 
3 4 
| francs 
Hérault, 
1] ent, 
1e PIOUS-MÈFES . 
} | 
1° » éfice de 1.350 F par hectolitre récolté en sus de hec- 
lé | tolitres à l’hectare. 
| et abattement sera major 
< | De la moitié des quantités récoltées par hectare et com- 
d né prises dans la trancire allant de 60 à 75 hectolitres ; 
{ ett Du tiers des quantités récoltées par hectare et comprises 
gued dans la tranche allant de 76 à 9 hectolitres ; 
Du q Art des quantités récoltées par hectare et com- 
| prises dans fa tranche allant de 91 à 110 hectolitres; 
| Du cinquième des quantités récoltées par hectare et 
| | . Comprises dans la tranche supérieure à 110 hectolitres. 
9 td fu Bénéfice de 10.000 F par hectolitre de moût récolté en 
sus de 14 hectolitres de moñt à l’hectare. 
\! I M de it-J de » Bénéfice de 6.000 F par hectolitre de muscat élaboré en 
M ; sus de 17 hectolitres de muscat élaboré à l’hectare. 
\ pat nt. 
| 1° Vig lal à l’hectare! 30.00 
| 7.000 } ou pius. 
| 20 Vigne { pt tot à l'hectare| 15.00% 
| «lt (x k «it 
| du « Bénéfire de 310.000 F par hectare de parc exploité ou 
| bénélice de 1.700 F par rail. 
» | Bénéfice de 1.675 F par tonne de sel récolté. 
lle-et-Vilaine. 
{ ‘ 4 nent! ssboososss ... 16.000 , Le bénéfice de 16.000 F n’est applicable que si les terrains 
allectés à la double culture légumière s'étendent sur 
{ une superficie au moins égale à un demi-hectare par 
| ex} ion 
| énéfices. 
Fraction des recettes comprise entre 0 et 250.000 F. 45 p. 100 
Fraction des recelles comprise entre 250.001 et 
Fraction des recettes comprise entre 500.001 et 
| Fraction des recettes comprise entre 750.001 et 
| million de (6 D: 409 
| Fraction des recettes comprise entre 1.000.001 et 
| Fraction des recettes supérieure à 5 millions de 
Indre. 
Vic JEnsemble du département, 
{ t A 40.000 
Le 
2 S 10.000 
Indre-et-Loire, 
Vig 
Idem ses Bénéfice de 2.09 F par hectolitre récolté en sus de 51 hec- 
| lolitres à l'hectare. 
2e oteaux dé Bénéfice de 2.60 F par hectolitre récolté en sus de 51 hec- 
F tolitres à l’hectare. 
2 B + - Nicolas-de-Bourgueil.. Bénéfice de 2.700 F par hectolitre récolté en sus de 37 hec- 
tolitres à l’hectare. 
b) Chinon Bénéfice de 3.700 F par hectolitre récolté en sus de 37 hec- 
tolitres à l’hectare. 
c) Bénéfice de 4.100 F par hectolitre récolté en sus de 35 hec- 
tolitres à l’hectare. 
d) Vouvray ...... iÉdlralisere use esp Bénéfice de 4.500 F par hectolitre récolté en sus de 80 hec- 


tolitres à l’hectare. 
Bénéfice de 3.600 F par hectolitre récolté en sus de 38 hec- 
tolitres à l’hectare. 


À 
4 
À 
| À 
À 
= 
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aitaires 


imposables à l’hectare 


‘0 


aut ferwier) 


exgloit 


és prod icteurs.... 

Pieds-meres 

LI! OUACËS. 0000000. 
Vignes 
Noyeraies 


4 iynes produisant des 
de consomation 
vurante, 
ges produisant des 


vins à appellation con 


Pépinières viticoles....... 
Pépinières viticoles... 


4o Vignes produisant des 
vins de consommation 


ante 


1 
2 Vignes produisant des Région délimitée. e 


vins à appellation con- 
trôlée 


répinières viticoles....... 


Vignes : 


u) Produisant des vins 
de consommation cou- 


rante. 


b} Produisant des vins à 


appellation contrôlée. 


nsemble du dé] 


Ensemble du département... 


Ensemble du eee 


Ensemble du département. 


Loir-et-Cher. 


3 


21.000 


).000 


10). 000 


12.000 


Loire-Inférieure. 


Loiret. 


Communes de Bou, Chécy, Combleux, Mardié, 
Saint-Jean-de-Braye, Semoy, Fleury-les- 
Aubrais, Saran, Orléans, Saint-Ay, Meung- 
sur-Loire, Baule, Messas, Beaugency, Tavers. 


20.000 


12.000 


par hectolitre récolté en 


s comprise entre 0 et 2 


AUTRES A RETENIR POUR LE CALCUL 
des bénéfices forfaitaires imposables 
à 
| francs 
Isère, 
[Ensemble du département. 
| 
| 110 == 
| 
| D Application des 1 fices forfaitaires afférents, pour chaque e 
| région agricole, à la première catégorie de la généralité 10 
99.000 | Le hénéfics de 20.000 F À l'hectare ne s'applique qu'au 
| « Xploitations Comporlant plus de noyers. 
‘ura, 
pépinières viticoles...) 120608 
t Bénéfice de-1.900 F par hectolitre récolté en sus de 52 hec- À 
. | tolitres à re. 
| 
Arbois EE Bénéfice de 3.600 ] par hectolitre récolié en sus de 42 hec- i; 
trôlée | Bénéfice de 9.000 F par hectolitre récolté en sus de %5 hec- Fe 
tolitres à C4 
se Bénéfice de 2850 F par hectolitre récolté en sus de 42 hec- a 
to À hectare 
Bénéfices de 3.600 F par hectolitre récolté en sus de 27 hec- 
tolitres à ji’ ire: 
Landes. 
} | | 
8.000 | Le bénéfice de 8.500 F n'est applicable qu'à la superficie Ê 
| des vignes qui excède 59 are par exploitation, ces Ml pre « 
18 à r4 étant taxés par anplicatior hénéfire 
| n 1 Dbénéfi à 
l'hectare afférent à la généralité des cultures. 
2.700 F par are de concession 
3. 
À 
Vigne 
00 * IL — Surplus du département.............. Bénéfice de 200 F par hectolitre récolté en sus de 51 hec- 
tolitres à l'heclare 
00 vesen Bénéfice de 2,100 F par hectolitre récolté en sus de 47 hec- 
Bénéfice de 2.00 F par hectolitre récolté en sus de 51 hec- 
tolitres à l'hectlare, 
Bénéfice de 3.300 de 42 hec- 
litres à l'hectare. 
Béntlces, 
Fraction des recelt 0.000 F 20 p. 100 
Fraction des recelles comprise entre 250.001 F el 
Fraction des recettes comprise entre 509.001 FE et 
eC- Fraction des recettes comprise entre 1.000.001 F 
Led 
Fraction des recettes « nnprise entre 5.000.001 F 
ec- 10 millions de francs........ DD 
on des recetles supérieure à 19 millions de 
ec- 
| 
ec- | | 
\ 
| 
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r 
et catégories d'exploitations. des bénéfices forfaitaires imposables. 
2 4 
francs 
| 
Lot-et-Garonne, 
À Vigne | 
10 1 de Du Bénéfice de 2.100 F par hectolitre récolté en sus de 52 het 
tolitres à l’hectare, 
Chasselas .......... uble « di 28.000 


Maine-et-Loire. 


d'épinières viticoles... \Ensemi 00.000 
| 
19 Vig pro int des] Bénéfice de 2.000 F par hectolitre récolté en sus de 51 hec- 
e Col on | tolitres à l’heclare. 
? \ da | 
| 
En a) NY blar Bénéfice de 3.900 F par hectolitre récoll£& en sus de % hec- 
4 ju Layon € tolitres à l’hectare. 
| 
; b) blai ( Bénéfice de 3.600 F par hectolitre récolté en sus de 3% hec- 
eaux de l’Aubance| tolitres à l’hectare. 
et du Loi | 
€) Vi blan | Bénéfice de 3.600 F par hectolitre récolté en sus de 38 hec- 
teaux de S nur.| tolitres à l’hectare. 
d) Vi bilan A Bénéfice de 2.600 F par hectolitre récolté en sus de 51 hece 
S nuré tolitres à l’hectare. 
Saum 
( régio-| 
€) és | énéfice de 4.500 F par hectolitre récolté en sus de 30 hece 
pella ber | tolitres à l’hectare. 
et 
[D | Bénéfice de 2.600 F par hectoiitre récolté en sus de 51 hec- 
a le loiilres à l’hectare. 
t 1 
9) \ l Bénéfice de 3.300 F par hectolitre récollé en sus de 12 hec. 
M | | lolitres à l’heclare. 
Manche. 
il jépartem | |Bénéfice de 150.000 F par heclare de parc concédé, 
Marne. 
[Champag Bénéfice calculé en appliquant au nombre de kilogrammes 


de raisin récoltés en sus de 3.700 kg à l’hectare: 
a) Pour le raisin, conservé ou vendu, produisant du vin 
bénéficiant de l'appellation « Champagne » où « V. 0, 
C. V. » le tarif de 57 F, réduit, s’il y a lieu, dans 
È la proportion exprimée par le pourcentage du cru; 
b) Pour le raisin produisant du vin sans appellation 


le tarif de F. 
; Le bénéfice déterminé comme ci-dessus sera réduit de À 
à 10 p. 100 pour le raisin, vendu non épluché, qui aura 5 
: fait l'objet d'un abattement de prix de 12 p. 100. : 
Meurthe-et-Moselle. 
|Ensemble du 26.000 | 
Meuse. 
jEnsemble du | 22.000 | 
Morbihan. 
Ostréiculture : [Ensemble du département. 
1o Captage du naissain. 
20 Elevage au sol... Bénéfice de 100.000 F par hectare de paré concédé. 
Bénéfice de 210 F par caisse ostréicole, 
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REGIONS 
CULTURES 
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yEnsemble du dé] 


sIEnsemble du déj 


produisant des|Aire de produ 


Fumé 


Ensemble du départemen 
des vins! 
| 
e et de qualité su 
ire 
vins à | 
lation contrôlée. 


[Ensemble du dé] 
sant des vins] 
nsommation cou-| 
et de qualité su | 
isant des vins 1] 


ilion contrôlée, 


viticoles (raci-|Ensemble du déparlemer 
sreffes). | 


produisant des 
ne bénéficiant pas 
ippellation con 


s produisant des 
doux naturels, 


délimitée des 
Roussillon, 


CTUS 


irtement. 


Côtes-d’Agly, 


ment. 


t 


artement. 


lion des vins de Pouilly. 


de Rivesaltes, 
Maury 


Moselle. 


Nièvre. 


Pyrénées (Hautes-). 


| 
| 


Pyrénées-Orientales, 


60.000 


5.000 


Haut- 
toutes 


aturels 


et 


régions produisant des vins doux n 
sans appellation, soumis au régime des vins 


ordinaires. 


Vione 
vin: Muscat. 


S: Ensemble du département. 
de Vignes produisant des! 
vins de consommalion 
Courante. 
Vignes produisant des 
VINS à appellation 
« Vin d'Alsace 


s produisant des|Ensemble du 
| 


Aire délimitée du cru de Banyuls.........,,... 


11.000 


| 
| 


AUTRES ÉLFMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
les fives forfait 8 1! € 
4 
in! ition des e \ ta ique 
les cultu 
Bénéfice de 4.500 F par hecto récollé en sus de 
hectolitres à l'hectare 
Bénéfice de 8.000 par Di en sus de 
{8 hectolitr à l'h are 
a- 
ice de 1.350 F] in de 60 hectok 
ntres L ne ir'é 
De la moitié des quantlilés récoltées par hectare et 
comprises dans la tranche allant de 60 à 73 hecto- 


Du tiers des quantités récoltées hectare et € 


par 


prises dans la tranche allant de 76 à 9 hectolitres. 
Du quart des quantités récollées par hectare et eom- 

prises dans la tranche allant de 91 à 110 hectolitre 
Du cinqu ne des auar s récoltées ir hectare et 


co prises nch nec to- 
DER pri 1] à 110 hecto 
Bénéfice de 5.300 F par hectolit ] \ sus 
je 22 hecto à | 
Bénéfice de 6.200 F par 1 to e moût * lté en sus 
de 19 heclolitres à l'1 ire 
le 6.20 pat } ecoité en sus 
je 19 hectoiitres à l’hectart 


# 
À 
| n | 
OSAE 
AGRICOLES | | 
| et cat‘gories d'exploitations. 
2 
| 1 0] 
| | 
vignes | | 
Vins d nités de qua- | 31.009 
lité | | | 
Vignes | 
Vignes produisant de 
vins de | 
| 
| 
à) CHE 
| 
b) 
| 
| 
Pyrénées (Basses-). 
Vigne: | 
a) P! | 
de | 
Ce 
bd) Pr 11.000 | 
ap" | 
Vigne: : | 
Ce a) P 8.900 
per 
Ce app $ 
| 
2 
nes 
vin 
0. 
ins 
| 
ion | | 
| | 
la | 
de 
| 
À | 
| 
= 
Rhin (Bas-), 
9Q 
à 
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7. & 
| et calégories d'exploitations a des bénéfices forfaitaires imposables. 
| 2 
francs. 
Rhin {Haut-). 
Vignes [Ensemble du département, 
Vis produisant .00 
| 
Rhône. 
\ Le Bénéfice de 6.000 F par hectolitre récolté en sus de 26 hee. 
Bénéfice de 5.100 F par hectolitre récolté en sus de 28 hec- 
| tolitres à J’hectare. 
Bérice de 4900 F par hectolitre récoité en sus de hec. 
| tolitres à l'hectare. 
| tes-de-Brouillv. Juliènas, Bénéfice de #.900 F par hectolitre récoité en sus de 29 hec. 
"3 | toiitres à l’hectare. 
2 IBrouiliv, Chiroubles............ssoes net Bénéfice de 4.100 F par hectolilre récolté en sus de 35 hec- 
| to.itres à ’hectare 
Bourgognes blanc et TONLE......os.sosssse Te Benéfice de 3 700 F par he’toiitre récolté en sus de 37 hec- 
| toiitres à l’hectire 
Village Bénéfice de 3.700 F par hectolitre récolté en sus de 3% 
| toiitres à l’hectare, 
à IBeaujolais supérieur (minimum 4100).......... Bénéfice de 3.100 F par'hectolitre récolté en sus de 42 hec- 
| tolitres à l’hectare. 
[Beaujolais ordinaire... se Bénélice de 2.100 F par hectolitre récolké en sus de 50 hec- 
| tolitres à l’hectare. 
Bénéfice de 3 400 F par hectoiitre récolté en sus de 38 hec- 
| toiitres à l’hectare, 
| Bénéfice de 3.100 F par hectolitre récolté en sus de 28 hec- 
toliitres à lhectare. 
Diant' de Bénéfice de 1.000 F par hectolitre récolté en sus de 15 hec- 
| tolitres à l'hectare. 
F4 Vignes produisant des|Vins de qualité SUpérieure.....sss.ssssee .. Bénéfice de 2.100 F par hectolitre récolté en sus de 53 hec- 
vins sans appellation.| to.itres à l’hectare. 
Vi ordinaires (hybrides)......s.sssseese.e Bénéfice de 1.900 F par hectolitre récolté en sus de 53 hec- 
toiitres à l’hectare. 
Pépinières vil Ensembl | e 
és ce 6.000 
Saône-et-Loire. 
Pépinières viticoles....... Ensemble du 120.000 
Vignes produisant des! Bénéfice de 1.300 F par hectolitre récolté en sus de 59 hecto- 
vins de consormmat on | tres à l’hectare, 
4 courante. | b) Hybrides blancs et rouges.....s...es es Bénéfice de 1.900 F par hectolitre récolté en sus de 53 hecto- 
| litres à l’hectare. 
20 Vignes produisant di s|Mäconna 3, Châälonnais, Côle roannaise...... Bénéfice de 2.100 F par hectolitre récolté en sus de 53 hecto- 
vins de qualité. supé-| litres à l'hectare. 
rieur | 
vo Vignes produisant des| Bénéfice de 6.900 F par hectolitre récolté en sus de 
: vins à appellation con:| 2 hectolitres à l’hectare. 
trôlée. | 
Bénéfice de 6.000 F par hectolitre récolté en sus de 
26 hectolitres à l’heclare. 
| ro 1illy-Fuissé..... Bénéfice de 5.800 F par hectolitre récolté en sus de 
| | % hectolitres à l’hectare, 
[Pouilly-Vinzelles et Pouilly-Loché..... se Bénéfice de 4.800 F par hectolitre récolté en sus de 
| 3 hectolitres à l’hectare, $ 
[Montagny....... Bénéfice de 3.800 F par hectolitre récolté en sus de 
39 rectolitres à l’hectare. 
Bénéfice de 5.800 F par hectolitre récolté en sus de 
| 97 hectolitres à l’hectare. 
À |lüivry, Dezize-Village, Dezize-Côte-de-Peaune, Bénéfice de 5.000 F par hectolitre récollé en sus de 
Cheilly-Côte-de-Beaune et Sampigny-Côte-ce- 29 hectolitres à l’hectare. 
Beaune. 
[Bourgagnes blanc et rouge.......... Bénéfice de 3.700 F par hectolitre récolté en sus de 
| 31 hectolitres à l’hectare. 
IBourgogne grand Ordinaire. Bénéfice de 2.200 F par hectolitre récolté en sus de 
| hectlolitres à l’heclare. 
au Bourgogne aligolé et passe tout grains........ Bénéfice de 3.100 F par hectolitre récolté en sus de 
45 hectolitres à l’hectare. 
énéfice de 4.900 F par hectolitre récolté en sus de 
% hectolitres à l'hectare, 
le la ( Bénéfice de 4900 F par hectolitre récolté en sus de 
3 hectolitres à l’hectare. 
Bénéfice de 5.100 F par hectolitre récollé en sus de 
38 hectolitres à l’hectarce. 
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RÉGIONS AGRICOLES | AUTRES ÉLÉMENTS 4 RETENIR POUR LE CALCUL 


de NATURE DES CULTURES 


el catégories d'exple Lalioue, | bcuchices es mpos 
4 ® 3 | 4 
| francs 
| Saône-et-Loire (suil: 
Visnes produisant se 1B fire 4 1900 F lié en sus de 
appella 101] con- | | | és à 
uile). | Bénéfi 1.500 F hectolitre récollé en sus de 
Beaujolais-Village...... cel | B f le 60 } hectolitre récolté sus de 
e 
| | Bénéf de 3.1 F hectolitre récolté en sus de 
| Bénéfic pa hecti re récolté en sus de 
| h res à l’hectar 
| | | Bénéfice de 3.700 F par hectolitre récolté en sus de 
C- | Bénéfice de 2.300 F par hectolitre récolté en sus de 
| Bénéfice de 2.20 F par hectolitre récolté en sus de 
| | | 55 hectolitres à l'hectare 


Visnes produisant des vins|Ensemb'e du département........ sel y Application du tarif de la catégorie des cultures générales 
à appellation contrôlée | | dans laqueile se situe le revenu lslral moyen aflérent, 
| | pour aux parcelles plantées en 
| vig 

C- 
| Savoie. 
Pépinières de plants dr|Ensemble Gu | 1:0.000 

\ lants greflés). | 
| 


Vignes : [Ensemble du département. | | 
L jo Vignes produisan!| | S.500 ! Ce bénéfice est réduit à celui des exploitations de cultures 
des vins de consom | #énéraes pour une superficie évale à 10 p. 100 de la 
malion courante, | | superficie totale en vignes, avec minimum d'un hectare. 
2 Vignes produisant | 10.04 
des vins à appella- | 


tion contrôlée, 


Tarn-et-Garonne. 


ste. VIINES du département... 8.500 } 
Vignes à raisin de table. 


cto- 


| 
99.000 


Pépinières viticoles... 70.000 | 


Pépinières viticoles (pieds|Ensemb'e du département... 52.000 


Vins ordinaires,  Cô- tolitres à l'hectlare. 
leaux  varois, Vignes Cet abattement majoré: 


prod sant des crus De la moilié des quantités récoltées par hectare et 
de non classés des côtes comprises dans la tranche allant de 57 à 75 hec- “a 


de Provence vendus | 
avec ou sans label. Du lier: des quantités récoltées par hectare et com- 


[= 


prise aa à tranche allant de 76 à % hectolitres. 


et Com- 
hectolitres. 
hectare et 
119 hecto- 


par hectolitre récolté en sus de %5 hec- 


n 
7 
| 


20 Vignes produisant des ss Bénéfice de 3800 F 
vins de qualité Côtes! 
de ; de Provence ayant ob- 
tenu Je label, crus 

de classés. 
Jo Vignes produisant des|Région délimitée : 


de VINS à appellation con-|Communes de Bandol, Sanary, la Cadière, le tolitres à l'hectare. 
< trôlée « Bandol », Castellet, Ollioules, Evenos, Saint-Cyr et le 


IENES à raisins de table..!'Ensemible du 30.000 | 
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AGRICOLES 


11 


exploitations 


| 
les AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
| des bénéfices forfaitaire 
[= 
| 3 4 
| francs 
Vaucluse. 
| 
55.000 | 
| 
45.000 ! 
30.000 ; 
Bénéfice de 1.330 I par hectolitre 


quantités 
‘rancne 


moitié des 

‘omprises dans ja 

Du tiers des quantités récol 
prises dans la tranche 


prises dans la tranche alla 
Du cinquième des quantités 
mprises dans la tranche 


ps 


| Bén fice de 


tolitres à l’ 


8.009 F par 


tres à l’hectare, 


allan 
Du quart des quantités récol 


POUR LE CALCUL 


3 imposables 


récolté en sus de 60 hec- 


! 


lare et 


récvollées par hec 
hecto- 


allant de 60 à 75 


jar hectare et com- 
6 à heclolitres 


ées par hec!are et com- 


it de M à 110 hectolitres. 


récoliées par hectare et 
supérieure à 110 hecto- 


sus de 40 


récolté en sus de 2 hec. 


. 
Bénéfice de 7.00 F pal hectolitre récollé en su le 23 hec- 
litres à 
| fire de 70 F par mètre linéaire de bouchot en explol. 
1 
Bénéfices 
Fraclion des recelles comprises entre 0 et 250.000 
| Fr n des nnprise entre 250.001 F et 
| Fraclion des r« es comprise entre 500.001 I 
et million de 2 — 
| Fraclion des recette 
et millions de fr T — 
| F lion des recelite 
| et 10 millions de 5 = 
| Fraction des eites supérieure à 10 millions de 
- 4 — 
Vienne. 
! \Le bénéfi e de 10.000 F à l'hectare n'est applicable que si 
Dilessssssssssssseses..] 10.000 | 1 Superficie des vignes excède un hectare par explai- 
la lion. 
ice de Z.600 F par hectolitre récollé en sus de hec- 
| res à 1 neclare, 
Yonne. 
120.000! 
| B« e de 1.200 F par hectolitre récolté en sus de 53 hec- 
| {oi es à lerlare 
| Bénéfice de 11.200 F par hectolitre récolté en sus de 14 hec 
res à ectare 
de 1.300 F par hectoliltre récollé en sus de 21 hec- 
| tolitres à l'hectare. 
ésdtisehesossrssspsas | Bénéfice de 6.200 F par hectolitre récolté en sus de 22 hec- 
tolitres à l’hectare 
| Bénélice de 4.300 F par hectolitre récolté en sus de 32 hec- 
| tolitres à l'hectare 
« grand ordinaire » Bénéf le 2.200 F par hectolitre récolté en sus de 55 hec- 
lo s ! \eclare. 
« algoté », vins de | “nélice de 3.100 F par hectolitre récolté en sus de & hec- 
| otitres à l'hectare. 
anc et Ho). | Bénéfice de 3.700 F par hectolitre récolté en sus de 37 hec- 
| tolitres à l’hectare, 


— 
NATURI (1 ES 
| | et catégories 
1 2 
£ | Cet at À 
| 2.100 F par hectolitre récolté 
Loi 
À 
| 
| 
+ | 
fignes 
4e NI lnicant d À 
vi & wnmatior 
| \ es|An) À 
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Se 
et catégories d'exploitations, des bénéfices forfailaires imposables 
a 
1 2 3 
1 francs | 
Guadeloupe. 
| | ( } » 
2e région: | | nimunes ] 1d Go wvyre, Trois-Rivières, 
1re Catégorie... 2.960 |  Vieux-I 
1.300 | nmunes de Pointe-Noire, Bouillante, Vieux 
| | Habitai LP Port-Louis, Anse-Berlt 
| Moule, Saint-F1 te-Anne, Gosier, les dépen- 
| | ud 
| 
Banane 20,000! nn S 1 Gourbeyre Trois-Rivières 
| Capeste Goyave, Petit-Bourg 
B b M La \ 
| Ca! G Petit-Bours | 
Maha Lame Sainte-Roe nes, Morne-à-l'Eau, 
| Mou = ( 
P« Cana 
5 | m r 
| | { 
Fra P B ] 
M S hou e-\ 
| nixte n t le 
1 
e e doit pa 
in) eq 
| 
(anes ré 3 H 
M M : 
2.000 | nn le } f, b B 6, D 
| es d 
Guyane. 
Généralité des cullures..|Ensemble du département. | | ro | les n t 
calégorie Exploilations dans Îles rangé 
uelles i Cu ire pri ile IVI piu ex gérees it 
de la supermicie « tivée | ües ! 
2e calegorie Explo lions dans lesqueilé | généralité autre | 
la moitié de \ superfici cu | | procéués scienli satio eng 
3e catégorie, — Exploitations dans iesquellé 
aucune culture n'est netlement prédomi-| | 
nante | 
Classe | 
Classe | 
| 


Coua 


Maïs 


Canne à 


Cultures 
autres, 


SUCTE. 


mareîchères et 


Casse 


Classe 


Classe 
{ ‘asce 
Classe 
Classe 
Casse 
Classe 
Classe 
Classe 
Classe 
Classe 
Classe 
Classe 
Classe 
Classe 


| 


11.04) 
10.000 
12.000 
28.000 
27.000 
29 


28.000 
30.00 


7.000 
6.000 
(MK) 
29.000 
38.006 
40.004) 


_ 
L1 
13 
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NATURE DES CULTURES | RÉGIONS AGRICOLES 
| 
| 


BENEFICE FORFAITAIRE 
COMMUNES ET LIELXDITS imposable à l'hectare 


(Exploitant fermier.) 


France C. F. A. 
Réunion. 
Car | P ] \ { 
| 1] | SA Marie, Sainte-Suzanne, 16.400 
| reg Denis, Bras-Panon, 15.000 
| 4 SION... sainte-Rose, Salazie, Chamsp-Borne, Sainte-Anne, Rivière- 11.100 
| Dumas-les-Bas, « Bras-Panon », zone située au-dessus du 
| chem le ceinture, 
», Tampon, Saint-Pierre, Entre-Deux, Saint-Louis, 13.700 
| Etang-Salé, A s, Saint-Leu, Trois-Bassins, Saint-Paul 
| Saint-Philippe, Saint-Joseph, Port, Possession, zone située 13.300 
| au-dessus de la route Hubert-Delisle, 
| 
Cullures | P 1 Vent 
2 | Sainle-Marie, Sainte-Suzanne, Saint-André. 9. JUN) 
| Je TrégiOon.... s, Bras-Panon, Saint-Benoît... 7.000 
| 4e région | Sainte-Rose, Salaze, Plaine-des-Palmistes, Champ-Borne, 6.300 
| Sain!'e-Anne, Rivière-Dumas, « Bras-Panon », zone située 
iu-dessus du chemin de ceinture 
| Pa e Sous-le-Vent 
| | Saint-Paul, Trois-Bassins, Saint-Leu, Avirons, Etang-Salé, 5.100 
| Saint-Louis, Entre-Deux, Saint-Pierre, Tampon, Petite-Ile. . 
LP Possession, Port, Saint-Joseph, Saint-Philippe, zone située 5.000 
| iu-dessus de ja route Delisle 
| 
| 
Expl n du ] | 1] | Partie du Vent 
ture canne el ! 
; A 
| D: | Sainte-Marie, Sainte-Suzanne, Saint-André... 15.800 
| D | Saint-Denis, Bras-Panon, Saint-Benoit..... 13.000 
TÉLION.. | Sainte-Pose, Salazie, Champ-Borne, Sainte-Anne, Rivière- 9.800 
Dumas-les-Bas, « Bras-Panon », zone située au-dessus du 
| Chemin dé einture. 
| Pa e Sous-le-Vent 
| de | Petite-lle, Tampon, Saint-Pierre, Entre-Deux, Saint-Louis, 11.500 
Etang-salé, Avirons, Saint-Leu, Trois-Bassins, Saint-Paul. 
3 région................ | Saint-Philippe, Saint-Joseph, Port, Possession, zone située 11.200 
au-dessus de la route Hubert-Delisle. 
Exploilalion de  polyeul- | Ensemble du département. 17.900 
ture, canne à sucre et 
vanille. 


Nota. — 19 En ce qui concerne les vignes produisant des vins de 
consommation <ourante et taxées d'après un tarif fixé en fénction 
du nombre d'hectolitres récoltés à l'hectare, le bénéfice imposable 
par hectolitre récollé en sus du minimum exonéré est diminué, s'il 
y à lieu, de 900 F par hectolitre vendu à l'exportation et ayant atté- 


nué les charges d'immobilisation imppgsées par le décret no 51-487 

d 1 23 avril 1951, où livré à la distillati nm pour satisfaire aux pres- 
tations d'alcool de vin édictées par ce même décret : 


2° Pour les départements ou régions autres que ceux des Pyrénées- 
e uit, du Gard, des Bouches-du-Rhône, 
n Sud du département de l'Ardèche, 


en ce qui concerne les vignes produisant des vins de consommation 
courante et taxées d'après un tarif fixé en fonction du nombre d'hec- 
lolitres récoltés à l'hectare, les abattements indiqués ci-dessus sont 
majorés d’un cinquième des quantités récoltées en sus de 100 hecto- 
litres à l’hectare ; 

3° En ce qui concerne les vignes produisant des vins à appellation 
conträlée et taxées d'après un tarif fixé en fonction du nombre 
d'hectolitres récoltés à l’hectare, le bénéfice fixé par hectolitre 
récolté en sus du minimum exonéré est réduit s'il y a lieu de 
10 p. 100 pour les quantités récoltées en excédent du rendement 
maximum autorisé, compte tenu des dérogations accordées pour la 
campagne 1950-1951, 
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MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE 


Décret du 29 octobre 1951 portant nomination d’un professeur 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 29 octobre 1951, M, Rousseau (Charles), 


professeur sans chaire à la facullé Ge droit de l'université de Paris, 
est nommé professeur dans Ja chaire de droit constilutionnel et 
r ères administratives de cette faculté (budget de l’université, 
dernier titulaire: M. Grandclaude, décédé), à compter du 4er octo- 


bre 1951, et tilularisé à celle date dans le grace correspondant, 


Acquisition par l'Etat d'un immeuble sis à Versailles 
en vue de l'extension du lycée Hoche. 


Le ministre de l'éducation nalionale, 
Sur la proposition du directeur général de l'enseignement du 
sel nd degr 
Arrûté 


Art. 4er. — Un crédit de 7.600.000 F est engagé en vue de l’acquisi- 
r ) 


tion de la propriété Langlois, sise 7, rue de Provence, à Versäilles, 
destinée à l'extension du lycée Hoche. 

La dépense sera imputée sur chapitre 940 du budget de l'exercice 
4991. 

Az. 2 — M. Sire, proviseur du lycée Hoche, à Versailles, est 


délégué à l'effet de signer l'acte d’acquisition. 
Fait à Paris, le 13 septembre 1951. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET. 


Nombre de candidats et de candidates à admettre à la session de 
1951 à la suite des concours de recrui2ment du personnel des ser- 
vices économiques, 


Le iuuistre de l'éducalion nationale, le ministre du budget et 
de éecrélaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique), 

Vu l’article 29 de la bi no 51-598 du 2: mai 194 abrogeant J’arti- 
àc 14 de la Joi ne 48-1437 du 14 septembre 1%8; 

Vu le décret no 50-1551 du 19 décembre 1990 créant un corps de 
fonctionnaires des services économiques, notamment ses articles 2, 3, 
6,9 et 10; 

Vu le décret du 1er juin 19M autorisant l'ouverture, en 1951, des 
concours de reerulement du personnel des services économiques; 


1 


Vu le décret no 51-862 du 7 juillet 1954, 


Art. 4er, — Le nombre de candidats et de candidates à admettre 
à la seesion de 19%1 à la suite des concours de recrutement du 
personnel des services économiques est fixé ainsi qu'il suit: 
Concours de recrutement des sous-intendants: 


CAR 
Concours de recrutement des adjoints des services économiques: 


A l'issue des épreuves orales, une liste supplémentaire sera éta- 
lie, qui permettra de pourvoir les postes qui resteraient vacants 
Par suite de la démission de candidats déclarés admis. 

Art. 2, — Indépendamment des emplois dont le nombre est fixé 
à l’arlicle 1er cj-dessus, il pourra être pourvu à deux emplois de 
Sous-nltendantse, un emploi de sous-intendante, sept emplois d'ad- 
loints des services économiques, dix emplois d’adjointes des ser- 
vices économiques par voie de reclassement de fonctionnaires 
dégagés des cadres en vertu de ja loi ne 47-1680 du 3 septembre 
MT relative aux conditions de dégagement des cadres de magis- 
trats, fonctionnaires, agents civils et militaires de l'Etat, modifiée 
Par la loi no 48-1227 du 22 juillet 1948, les intéressés devant réunir 
ks conditions fixées à l’article 3 ci-après. 

La dale limite d'envoi des candidatures au centre d'orientation et 
Fons an du ministère du travail est fixée au 30 novembre 


Arl. 3. — Les fonctionnaires bénéficiaires de l’article 2 cj-dessus 
devr nt salisfaire aux conditions d'aptitude physique et morale exi- 
Bées des candidals aux concours normaux de recrutement du per- 
sonne! des services économiques telles qu'elles sont prévues par 


‘arrêté du 22 janvier 1951. 


devront m r les S rès 

a) Etre âgés d 1951 : 

b) Av jans un emploi sé soit dans la catégorie A s'ils sont 
ca s aux fo ons de sous lan!ls, S e B 
S ididats aux « des © 8 6 Nl- 
qui ex en le ] les f ns 
dun gues à en 1 t, le3 
catéz B étant { « du 
19 tobre 19:16 por ts s f 

C) Avoir dans em n 
Conupa 

d; J t Siis sont 1 luls à em ] lünt, 
du 2rade de 1 qui- 
va it } « 17 a 151 à un 
empioi d'1d des & r 
01 du diplôme d'élève hrevelé des 

\r Les a: à 
49-50 du 11 janvier 1 

Ces agents « 4 <tag six mois au 
moins et d'u ( ( e 
eu’ ès 4v9 subi avt e 
écrite sur nisatit ile de te ur l'admi- 
His di ta ssem e euve 
orare Su | « e 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation nat'onale est €! de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera iu J nal ficicl 
de la Répuclique francais 

Fait à Paris, le 30 octobre 1951 

Le éd tio il » 
» } 
Pour le n A, 
Le tr d 
M SSE 
Le ministre du budget. 
Pour le ministre el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARTIAL-SIMON. 
Le secrétaire d'Etat à la ésidence du eil 
Pour le sesrélaire d'Etat à la ] eff 
et par d 
Le dirt teu 
MAURICE  AICARDI 
Musées de France, 

Par arrêté du 19 octobre 1951, M. Yves Bottinean, diplômé d 
l’école du Louvre, archiviste n 
élève de l’école des hautes études hispaniq M été 
nommé assistant des musé: ti à du 1! tobre 
1951, en remplacement numérique de Mlle Ma 1, adinise à faire 
valoir ses droits à Ja retraite 

M. Bottineau est rangé à la date de son entrée er ians 
la 4° classe de l'emploi d'assistant. 

ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
Enseignement technique, 

Par arrêté du Amblard, directrice de collège 
technique, cadre maintenue en service déta- 
ché auprès de 1! de la ] en 
qualité de directrice de ses écoles, pour une 1 4 18 
cinq années, à compter rétroactivement du {er octobre 1917 


ET DES RELATIONS 


MINISTERE DU COMMERCE 


Cuverture de crédits sur exercice clos. 


Par arrête ] 1951 
finances et des ires économiques, € 
à payer sur exercice clos 1948 CI 
total de 29.786.013 F, montant de nouvi 
cet exercice. 
Le ministre du miner 
est autorisé à ordonna r Cé I ( 
ouvert au budget du ministère des fir | 
miques (Il: Affaires économiques) pour les dépenses d'exer 


ECONOMIQUES EXTERIEURES 
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A MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 


DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 30 octobre 1951 chargeant un ministre d'Etat de l'intérim 
du ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


1 1 
r 
\ 1 1 ] à 
D 
jet M. J ] el ministre d'Etat est chargé de l'intlé- 
I stère d x publics, des transports et du tourisme 
] M, An Pina: 
1 
t décret sera pub'ié au Journal officiel de la 
Rép 
1951 
à VINCENT AURIOL. 
ln la ! 
I ju Co 
Le gar m stre de la justice, 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRT-MER 


Remise de débet. 


ve du v ent 1ble 

À 3275 » gra à Mme rro 

(a | le onstaté à nom 
P de du 1° novembre 1940 au dernier février 1943. 

© 
Administration générale. 

] lu > octobre 1951, M. TI Xa chef 
1 l'adur sira genera ner est 
\ den L Va r ses dro!!ts à p sion de 
re! lu 5 no nbre 1951, date d’ex] ition de son 
to ] ) 

Par arrêté Î ju 2 bre 1951, la démission de M. Card 
? 1 h )a l'administra on 
r r 10 juillet 1951, 
1 à en A ique occidi ntale 

{r 
Administration centrale. 

Par à 6 du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 1951, M. Debavie {Jean-Marie-Louis}, directeur d'école 
nationa s arts et métic en servi détaché au 
dépa nent, non , à compter du fer octobre TR inspecteur 
gener ie l'enseignement et de la jeunesse à l'administration cen- 
trals du ministère de la France d'outre-mer, enr mplacement de 
M. G appelé à d’autres fonctions 

infirmières. 

Par arrêté du secrétaire d'Etat ta France d'outre-mer en date 
2) octobre 191, Mane Dupont (Jacqueline-Marcelle-Marie) est 
nommée firmière coloniale stagiaire pour compler de la veille de 
la da d'embarq ent 


Météorologie. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 


93 octobre 1951, la démission de son emploi présentée par M. Cailleau 

Claude), ingénieur adjoint stagiaire des travaux météorologiques de 
la France d'outre-mer, a été acceptée, 

M. Cailleau (Claude) remboursera au Trésor public (budget de 
PAfrique occidentale française) les frais d'études à l’école d'appli- 
cal \ e a météorologie nationale À Paris et les allocations S 0- 
laires qu'il a perçues I lant son séjour dans cet établissemer 


REP BLIQU E _FR ANÇAISE 31 Octobre 1951 


Tableau complémentaire d'avancement, pour l’année 1951, 
du personnel du cadre général des géologues. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dy 
x 


, ont été inscrils au tabieau d'avancement complé 
de l'annee 1951 du personnel du cadre général des Lée 
logues de :a France d'outre-mer: 

Pour la 1re classe du grade de géologue en chef. 


M. Dubhertret (Louis), géologue en chef de 2° classe. 


, 


Pour la {re classe du grade de géologue principal. 


M. Nickles (Maurice), géologue principal de 2 classe. 


Pour ia {re classe du grade de géologue. 


M. Tessier (Fernand), géologue de 2e classe. 


Pour la % classe du grade de géologue. 
MM. Pousnet obert)}, Gazel (Marie), Arnould (André), Palaust 


(GUY), géologues de 3 classe 
Pour Le grade de géologue de 4% classe. 
M. Greigert (Jacques), géologue assistant de {re classe. 


PROMOTIONS 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
2 oclobre 1951, ont été promus dans le cadre général des géolcgues 
le la France d'outre-mer, pour compter des dates indiquées ci-après, 


tant du point de vue de la solde que de ‘’ancienneté: 


A la {re classe du grade de géologue en chef. 
Pour compter du {er juillet 1951: M. Dubertret (Louis). 


A la lre classe du grade de géologue mrincipal. 
Pour compter du 1°r août 1951: M. Nckles (Maurice). 


A l1 fre classe du grade de géologue. 
Pour compler du {er novemibre 1941: M. Tessier (Ferna: 


A la 2 classe du grade de géologue. 
Pour compter du {er juillet 1951: M. Pougnet (Robert). 
Pour compter du er octobre 191: MM. Gazel (Marie-Arnoud- 
Andre 
Pour compiler du {+ décembre 1951: M. Palausi (Guy). Rappels de 
services mililaires conservés de 9 mois 3 jours. 


Au grade de géoloque de 4 classe. 


Pour compter du fer septembre 1951: M. Greigert (Jacques). Rap- 
pels de services militaires conservés d’un an 19 jours. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Fixation de certaines indemnités au personnel 
des écoles d'agriculture. 


Le vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre du budget et le ministre de l’agriculture, 

de le dé ‘ret n° 45-931 du 4 mai 1945 validant et modifiant l'acte 

dit décret du 17 janvier 1942 re la tif au fonctionnement financier des 
établ issements d'enseignement agricole dotés de la personnalité 
civila ; 
Vu l’article 7 (alinéa 1°) de l'ordonnance du 9 août 1944 portant 
rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire conti- 
nental, ensernble les ordonnances subséquentes par l'effet duquel 
est maintenu provisoirement en application l’acte dit arrêté du 417 Jan- 
vier 1942 fixant les règles de comptabilité applicables aux établisse- 
ments d'enseignement 1 dotés de la personnalité civile; 

Vu l'arrêté du 17 juillet 4950 portant création de l’école d'agricul- 
ture d'hiver de la Plaine à Fondettes (Indre- et-Loire) ; 

Vu l'arrêté du 24 octobre 1950 portant création de l'école d’agricul- 
ture d'hiver de Rivesaltes (Pyrénées-Orientales), 
Arrétent: 

Art er, — L’indemnité annuelle, non soumise aux retenues pour 
pensions civiles, attribuée aux agents comptables des établissements 
d'enseignement agricole énumérés ci-après, est fixée ainsi qu'il suit: 
Ecole d'agriculture d'hiver de la à Fondettes (Indre-etÆoire), 

Ecole d'agriculture d'hiver de Rive sal ites (Pyrénées- Orien- 

aies 

Du novembre 1950 24 décembre 74.000 
A Compter du 25 décembre 1960... 


DS) 
| 
rs 
| 
3 
| 
31 


LA: 


st 


31 Octobre 1951 


Art. 2 — L'indemnité annuelle, non soumise pour 
pensions attribuée aux agents désignés, dans 
prévu 80 de l'arrêté du 17 janvier r la 
comot s des établissements d'ensi ‘ole 
énumérés ( st fixée ainsi qu’il suit: 


Ecole d'agriculture d'hiver de la Plaine à Fondeltes (Indre-etÆaire) 
à compter du 1er janvier 00.000 F. 
Ecole d'agriculture d'hiver de Rivesaltes (Pyrénées-Orien- 
tales) : 
Du 4er novembre 1950 au 24 décembre 1950............ 46.000 
A partir du >» DO 


art. 3. — Le directeur de la production agricole au ministère de 
l'agri re et le directeur de la comptabilité publique au ministère 
des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 19 octobre 1951. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
€ gation 
Le directeur du cabinet, 
LUCIEN GALIMAND, 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOU VRIER. 
Le ministre du budget, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARTIAL-SIMON. 


Complément à l'arrêté du 8 mars 1951 relatif à la définition de 
« l'emballage perdu » et à la réglementation de son emploi à 
l'expédition des fruits et légumes. 


Le ministre de l’agriculture, le ministre de l’intérieur, le ministre 
du comimerce et des relations économiques extérieures et le ministre 


des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu la loi du 1er août 1905 sur la répression des fraudes dans la 
v-ntc des marchandises et des falsifications des denrées alimentaires 
et des produits agricoles et les textes qui l’ont modifiée ou complétée; 

Vu la loi du 29 juin 1934 tendant à assurer la loyauté du commerce 
des fruits et légumes; 

Vu l'arrêté du 18 juin 1935 déterminant les conditions d’identifica- 
tion des colis de fruits et légumes; 

Vu l'arrêté du 15 octobre 1947 portant création d’un comité tech 
nique des fruits et Kgume:,; 

Vu l'arrêté du 8 mars 1951 relatif à la définition de « l'emballage 


1 


perdu » et à la réglementation de son emploi à l'expédition des fruits 


r 


Sur proposition du comité technique des fruits et légumes, 
Arrètent: 
Ar. 167, — L'article 6 de l’arrêté du 8 mars 1951 (Journal officiel 


du 22 mars 1951) est complété ainsi qu'il suit: 


« Toutefois, jusqu'à une date qui sera fixée par un arrêté ultérieur, 


les emballages identifiés comme perdus aux termes des dispositions 
de l’article 4 de l’arrêté du 19 avril 1948 sont soumis à la réglemen- 
tction du présent arrêté ». 

Art, 2. — Le directeur de la production agricole et l’inspecteur 
général, chef du service de la répression des fraudes au ministère 
de l’agriculture, le directeur de l'administration générale, départe- 


mentaie et communale au ministère de l'intérieur et le directeur 
ral des chemins de fer et transports au ministère des travaux 
ics, des transports et du tourisme sont chargés, chacun en ce 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 octobre 1951. 


Le ministre de l’agriculture, 
PAUL ANTIER. 


e de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre du commerce 
el des relations économiques extérieures, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
PTERRE MARESTRACI. 


institut national de la recherche agronomique. 


Par arrêté du 29 octobre 1951, M. Faraguet, administrateur civil 
de 1 classe, en service détaché auprès de l'inslitut national de la 


recherche agronomique, est maintenu dans cette position pour u 
nouvelle période de deux mois, à compter du 1er juillet 1951. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Decret du 29 Octobre 1951 portant affectation au ministère du travañ 
et de la sécurite sociale (direction de la main-d'œuvre) de cOns- 
tructions édifiées sur le terrain dit du centre de formation profes- 
Sionnelle des aduites à Langueux (Côtes-du-Nord). 


Le président d eil à 
ir le rapport du minis du tra et à \ sécu ale, 
Vu l'adhésion du nistre des s ints € victitnes 
de la guerre en date du 12 déve e 190 
Vu le décret du 27 sepemb 1319 relatif à Tectalion des 
r h'a re 
imimeun;es HANIAUX OÙ ius en sa ou 1 ques 
conque par l'Etat; 
Vu l'avis émis par la commission centrale de cor e des opéra- 
tions immobilières daus sa séance du 23 février 195 
Déc ri 
Art, der — iffecte du travail et d & té 
soclaie direction de la 1 Vi nent 
du centre d2 format [1 TU t | üJ es «dt ] 'ueux, 
trente constructions, portant les nos 4 et 11 à 3%, et un bâtiment 
provisoire 1 domania 
Art. 2 — Le vi >-président du } . ministre des f unres et 
LA 
des affaires économ ques, le m du budgei et tre du 
ravail et de la sécurité « 1e sont chargés, cha ‘ ce qui 
le concerne, de l'exécution du pr d el, qui sera pubiié au 
Journal officiel de la République f 
Fait à Paris, le 29 octobre 41951, 
PLEVEN. 
Par ‘ d n 
Le ministre du trara el d la rciale, 
AU BACON 
Le tice-nrésident du conseu {1 ‘nances 
€ { ’ 
ministre du biui et, 
PIERRE COURANE 
Fusion de sociêtés mulualistes, 
DÉ ARTEMENTS P SEINE 
Par arrêté du mini:t | \ en 
date du 19 Li clé 
tures d P: : ja 
4 4 
à P 
DÉPARTEMENT DE LA SEINE 
Par arrêté du 1! tra 4 le en 
date du 19 « « j 
de Saint-Laurent à P +, été mu e dite 
La 1 


Dérogations à la réglementation relative à la protection des machines 
dangereuses en ce qui concerne la vente ou la Wbcation des 
machines d'occasion. 


131 À 1 

Vu l’ar e- 66 du liv d ] \ loi 
reiis 

\ l'i 1 et 1 lu 28 195 fé 
au 20 s 
code trav 
le 
il 1 - 


Art. 2 12 1 16 
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Arrête: 
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de cotnrna 1e di 1 
par une d rité 
et dont la protection € isceptible d'êtr ecteur 
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sa | €s Cabinet du ministre. 
dt rt struction & 1 l'urbanisme, 
Vu le décret n° 48-1233 du % juiiiet 1938 portant rèzlement d'admtk 
ire n tion iblique en ce qui concerne les cabinels ministér 
todifié par le décret no 51-1020 du 21 août 1951; 
Sa Vu lé lu 11 août 1951 poslant nomination des mem 
x \u 1951 nomination de mem 
La 1 e la 1 el srne, 
lon! 
I Art. der, — M. Sabat vierre), Îl spect ur au la 
e, 1913 moditlé, reconsiru ju el de l'urbanisme, est norumé chef ad 
\ , \ d ra, à il r lu octobre 1951 * 
au Art — Le 1 1] 5 1 pubiié iu Journal officiel de la 
te esl Fait à Paris, le 20 octobre 1951. 
pi EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
IL de | rée sans dispasiti 
à de 1 
l'a 
ohs a au loueur une injonction MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
te st \ y mi ne 
Office national des anciens combattants et victimes de la guerre. 
Le ré la pro \ d de 
tro is à CO le 44 HI | Par arrêlé du 29 octobre 1951, M. Latinus (Albert), adjoint admi- à 
H ne devra tiliser la marhine avant queie ail ét COnvena- nistralif de 2e classe, 2e échelon, à l'office national des anciens 
blement - : mbaltants et victimes de la guerre, est placé en service détaché 
A défaut d Ca üe iulre de ces deux pour la durée de son slige en qualité de secrélaire d'administra- 
tior e four jevra re ire la ma n 1e tion stagiaire à l'administration centrale des finan es, 
Le présent arrêté a son effet à compter du 16 août 1951. 
d'œuvre, ainsi pr à l'article 4 urnisseur devra 
commu il dé 
ou d 
ré iu J al 0 iel de la R 18 
MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 
Fait à Pa octobre 1951. 
:. PAUE.BAQUR. Décret n° 51-1227 du 30 octobre 1951 portant majoration du 
salaire forfaitaire servant de base au calcul des cotisations des 
a marins et des contributions des armateurs au profit des 
FR caisses de l'établissement national des invalides de la marine. 
MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME Le président du conseil des ministres, 
: ; & Sur le rapport du ministre de la marine marchande, du vice- 
De. président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
: Affectation provisore au min'stère de la reconstruction et de miques, et du ministre du budget, £ 
l'urbanisme d'une partie du terrain militaire dit Hangar aux Vu la loi n° 48-1469 du 22 septembre 1948 portant réforme du : 
manœuvres à Valenciennes (Nord). régime des pensions des marins français du commerce et de la à 
— pèche, et notamment l’article 14 modifiant l'article 55 de la loi $ 
du 12 avril 1941; 
Par arrêt si Vu le décret n° 48-1709 du 5 novembre 1948 fixant le salaire 
me ; ) et de forfaitaire servant de base au calcul des cotisations des marins ‘ 
d'u: n d'un bâtir notre À et des contributions des armateurs au profit des caisses de l’éta- 
de dénût d rtie du t ire dit Hangar aux blissement national des invalides de la marine; 54 
ma anies, à Va'er es Nord), Vu le décret n° 51-326 du 14 mars 1951 majorant ces salaires 
bn et du forfaitaires 
Décrète : 
L Art. {97 — Les salaires forfaitaires fixés par l’article 1* du $ 
écret n° 48-1709 du 5 novembre 1948 s0 odifiés à parti 
du Bordereau général de prix forfaitaires relaiif aux immeubles bâtis. 
[SALAIRES FORFAITAIRES SALAIRES FORFAITAIRES 
Ja et | france | france france, francs. 
va | 
le [ 8.100 |  100.S00 {1e 40.560 486 .7: 
pr 9e [| 12.720 | 152.640 {2e 13.920 921.040 
m je | 16.920 | 203.040 13 18.960 287.520 
| su 4 | 20.280 | 213.260 14e 54.120 649.410 
| 92,800 | 273.600 15e 59.160 709.920 
| du | 21.450 | 293.760 16e 65.880 790.560 
| 124. 72.720 872.640 
| | 81.960 
| | .0S0 91.220 
| | 496.94 104.400 


à 
# 4 
% 


31 Octobre 1951 


— 


\rt. 2. — Le ministre de la marine marchande, Je vice-prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques, et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce 
rt le concerne, de l'exéculion du présent décret. qui sera 
publié au Journal officiei de la République francaise. 
Fait à Paris, le 30 octobre 1951. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine marchande, 
ANDRÉ MORICE. 
Le vice-président du conseil. 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
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MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs, 


Par arrêté du 24 octobre 1951, a été admis à faire valoir ses draits 
à la retraite à compler du 6 novembre 1%51, M. Bouly, chef de 
centre de classe exceptionnelle, chargé des fonclions de receveur 
à Paris-12. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1951 


Ordre du jour du mardi 6 novembre 1951. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
Fixation de l’ordre du jour, 


Commission des finances. 


ire séance du mardi 30 octobre 1951. 


Présents, — MM. Barangé (Charles). Boisdé, Burlot, Corniglion- 
Molinier, Cristofol, Dagain, Darou, Denais (Joseph), Diechelm, Éstra- 
dère, Gabelle, Jacquet (Marc), Jean-Moreau, Jules-Julien, La Chambre 
(Guy Lamps, Leenhardt (Francis), Massot, Mazier, Palewski (Jean- 
Paul), Petit Guy), Pineau, Raffarih, Reynaud (Paul), Tourtaud, 
Uiver, Vallon (Louis), 

Suppléants. — M, Hénault (de M. Frédéric-Dupant), M. Midol {de 
M. J. Ducios), M. Lenormand {de M. Gosnat), M. Benoit (Alcidi 
ie M. P. Meunier), M. Peytel (de M, Ferry), M. Chamant (de 


M. Jean-Moreau). 
2 séance du mardi % octobre 1%1 
Présents, — MM. Abelin, Barangé (Charles), Roisdé, Burlot, Cor 

£ M er, Cris ol, Dagain, Darou, David (Marcel), 1! $ 
(J , Diethelm, Duclos (Jacques), Estradère, Ferri (Pierre), 
À , Jacquet (Marc), Jean-Moreau, Jules-Julien, La Chambre 
su acoste, Lamps, Lecourt, Leenhardt (Francis), Massot, Mazier 


ce, Meunier (Pierre), Mitterrand, Paleweki (Jean-Pa 

el iUY), Pineau, Raffarin, Ramarony, Reynaud (Paul), Tourtaud, 
Ulver, Vallon {Louis). 

Suppléants, — MM. Chamant (de M. Jean-Moreau), Dassault (de 
c-Dupont), Waldeck Rochet (de M. Gosnal), Mme Fran 


eine Lefebvre (de M. Simünnet). 


Assistaÿ en outre à la séance. — M. Peytel. 


© +- 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1901 


Ordre du jour du mardi 6 novembre 1951. 


A seize heures. SÉANCE PUBLIQUE 


1r 


Fixation de l’ordre du 


10 
+ 


Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent: 

ie étage. — Depuis M. Lecacheux, jusques et y compris M Mar- 
cihacy. 


Tribunes. — Depuis M. Marcou, jusques et y compris M. Peschaud, 


Convocation de commission. 


La commiss d France d'outre-mu se réunira le mercredi 


I. — Désignation d'un membre de Ja chargs e 


de suivre ei d'ahprecier Ja mise en œuvre de Ja convention de 
coopération économique européenne et du programme de relèvement 
européen, en remplacement de M. Siaut, démissionnaire. 

IL — Discussion de l’avant-projet de rapport établi par M. Charles- 
Cros sur Je projet de i (no 313, année 19»1), instiluant un code 
du travail dans les territoires € terriloires associés relevant du 


ministère de la France d'outre-mer. 


III. — Questions diverses. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 6 novembre 1951, 


A Seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 


MM. Gaignard, Borrey, Corval, Gentet, Mon kem. 1, Raphaël- 
Leygues, Delmas, Perjier tend \ inviter l’Assemblée nationale à 
voler d'urgence les is prévues ar 1 Const et déterminant 
le statut des assemblées locales des territoires d'outre-mer. (No 218, 


année 1951.) 
2. — Discussion €e la proposition de MM. Mitterrand, Borrey et Léon 


invitant le Gouvernement à déposer et d endant à pren- 
dre toutes mesures pour sauvegarder l'indépe ce ] jue des 
miiitaires 1 des fonctio s ext int un mandat parlementaire. 
(Nos 319, année 1950 et 189, anne 1951, M, de Boysson, rapporteur.) 
3 D sion de la proposition de résol 1 de M. Boisdon et 
ces memb lu gr e du La \in pop tendant 
à e e G el e le P ement, 
çais Nos 16 1950 et 207 r 
À de la co le M. Lai, 
rap ) 
4. D ] \f 
d B« { | 
MM \ 
S 
ten t 
ira | 
année 
da 
n ) 


et 
Ph 
22 


À 
- 
1 : 
1 
| 
À 
12 
| 
{ 
| 
4 
3 
| 
| 
| 
| 
x 
justice dans | 257 1950 
MM. Abd no 1 la et à li 


Commission des affaires financières, 


Séanwe du lundi 22 oct 


Présent — MM. A 
h elin, Le 
de P 
Supplrants, — MM 
ter Iuu 1 


obre 1951. 


Delmas Louis), Do Huu 
ne, Michard-Pellissier, 


Alduv {de M. Diop Babakar), Antonini (de 


L } ina Louis 
de M. Pann Yung), Jousselin {4 


» M. Schlei- 
le M. René 
Mademba Racine fde 


savi de Tové de Pereif 


Convocations de commissions. 


La 111 ucs 
2 novembre 1951, à di 


Etude des dépenses 


l'exe e 4952 (F. O. 
La n des 
2 novembre 1951, à qu 


de joncuonnerner 


laires in 


| fir res se réunira le mercredi 
2 heures, 27, rue du Mont-Thabor, Paris: 


it des services civils pour 


se réunira le vendredi 


x heures, 27, rue du Mont-Thabor, Paris: 


de fonctionnement des services civils pour 


s se réunira le vendrodi 
e du Mont-Thabor, Paris: 
des services civils pour 


. 

La du 2 n, de la justice, des affaires admi- 

nisira :3 et domaniales se réunira: de à Versailles, Jocal 120, le 

mardi 6 7 re 1%1, à dix heures trent o à Paris, 27, rue 

du M di novemnl 1951, à dix heures trente: 
— Ma 6 n nbre 1951, Versailles, 

a) Demande d'avis 213, année 1951 projet de décret 
1 | 1 1 t ntämhr 
s {er et 3 du et du 29 septembre 
1923 nta > pu e ides d'utilité 
pu! Afrique entale ais 

b S n 209 née 1951) ! int à demander au Gou- 
ve pr Le rg éform ju statut des 
© rés 

Il xarnen d je M. Boisdon ipporteur pour avis, 
sur Ja proposition 437, e 1951), e Gouvernement 
à sounwtire à l'avis de l'Assem le I n f çaise deux projets 
de l t à org er Ja dé tralis 1 et la décentration 

adm d S te d \ 

imen d t de M jre{za eur, sur la 
lemande d s ET e 4951) sur projet de décret portant 
a! X terr e dé 1 Fra ouire- 
te 3 7 »bre 1 au 

rt d Ra tca pporteur, sur la 
den 3 1 1951) sur “jet de décret rendant 
t au n stere à France d’outre- 
4 ) août 19: € e décret no 50737 du 

1 

Ne ] ] r ir À 1de 
d du mercredi 

L 
L le M. 4 ni sur la demande d'avis 
tu ê et por nt égle- 
nl à Madagascar es 
| t de M. A ni, sur la 
194 A Pos \ de loi ten- 
fl jans les territoires 
d rx 
ex du rapport de M. Jousselin, sur 
jant à inviter le Gouverne- 
] tés autochtones de l'Algérie, 
a s territoires sous tutelie 

IV f ( exan du rapport de M. Jousselin, sur 
la nm 13, année 19 relalive aux moyens à mettre 
en ü ins les vs d*« e-mer pour !a réalisation des travaux 
et « s démo-économico-s0c et l’organisation des services 
ac 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour la nomination du directeur du centre régional 
de lutte contre le cancer de Nantes. 


Un concours sur titres est ouvert pour la nomination du directeur 
du centre régional de lutte contre Je cancer de Nantes. 

Les conditions du concours sont celles prévues par l'article 5 de 
l'ordonnance du fer octobre 4945. 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 3 décembre 19%51 inclus. 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser au centre 
régional de 


lutte contre le cancer, hospices Saint-Jacques, à Nantes, 
© 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget, 


Avis n° 512 de l'office des changes relatif à l'exonération des taxes 
sur le chiftre d’affaires et certaines ventes régiées en dollars des 
Etats-Unis ou en doîflars canadiens. 


Selon les avis nos 456 et 486 publiés au Journal officiel des 2 mal 
1950 et er février 1911, cer aines ventes réglées au moyen de ché- 
ques ou de « travellers chèques » exprimés en dollars des Etats 
Unis on en dollars canadiens peuvent, jusqu’au 31 octobre 1% 
inclus, être exonérées des taxes sur le chiffre d'affaires. 

Le présent avis a pour objet de faire connaître que Jes disposl. 
tions des avis nos 466 et 486 sont prorogées jusqu'au 31 janvier 19523 
inclus. . 


Avis aux exportateurs et avis n° 513 de l'office des changes relatif 
aux exportations de marchandises à destination de la république 
Argentine. 


A compter de la publication du présent avis, les exportations de 


marchandises à destination de la république Argentine doivent êlre 
faites dans les conditions définies ci-après: 


I. — RÉALISATION DES EXPORTATIONS 
A. — Exportations soumises à l'obligation de domiciliation. 
octobre 1951, les exportations de marchandises à des 


1 
république Argentine, qui sont soumises à l'obligation 
de dom iation, ne pourront être faites que si l’exportateur est en 


mesure de produire au bureau de douane de sortie, indépendamment 
du titre d'exportation (licence 02 — engagement de change DE), une 
« autorisation spéciale de payement » délivrée par l'office des changes. 

Cette règle est applicable, quelle que soit la nature des marchan- 


et que le titre d'exportation ait été délivré ou visé 
avant le 31 octobre 1951 ou depuis celte date. 

Les demandes d’autorisalions spéciales de payement doivent être 
présentées à l'office des changes (service des autorisations finan- 
cières et commercial ÿ* sous-direction), en trois exemplaires (un 

h! » 


exemplaire blanc, un exempi vert ou rayé de vert et un exem- 
plaire bleu ou rayé de pb: sur formules conformes au modèle 
annexé au ] nt avis. 
itorisation est accordée, l'office des changes conserve l’exem- 
blanc et restitue à l’exportateur l’exemplaire vert et l’exem- 


1 revélus d’un visa d'autorisation et d'un numéro de 


nce. L’exportateur remet l’exemplaire vert à la banque domici- 
| xe l’ex iire bleu à l’exem; aire de méme couleur 
re d'exportation. Le bureau de douane s’opposera à la sortie 
marchandises, lorsque l’exemplaire bleu du titre d’exportation 
era pas accompagné de l'autorisation spéciale de payement cor- 
Après réalisation de l'exportation, le bureau de douane adressæ 
l’exemplaire bleu de l'autorisation spéciale de payement à l'office 
des changes qui le transmet ensuite, aux fins de contrôle, à la 


banque dorniciliataire. 

En vue d'assurer l'application des dispositions qui précèdent, les 
facilités accordées par le chapitre HN, titre II, section LU, 8 I de l'avis 
ne 483 (« engagements de change dispensés du visa de l'office de 
changes ») sont suspendues pour les exportations à destination de 
la république Argentine. 

En conséquence, à compter du 31 octobre 1951, les engagements 
de change afférents à ces exportations sont soumis, dans tous les 
cas, au visa de l'office des changes, quelle que soit la monnäie de 
règlement envisagée. Il en est ainsi, en particulier, des engagements 
de change visés par la banque domiciliataire avant Je 31 octobre 1%1, 
et non utilisés à cette da!le, 


| 
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JOURNAL OFFICIEL DE 


3, Octobre 1951 


_— Exportations dispensées de l'obligation de domiciliation. 


aucune modification n’est apportée aux dispositions de l'avis n° 483 
ru'atives aux exportations uispensees de l’obiigalion de domiciliation 
toutefois, si l’exporlaleur ren à celte faculté et réalise son 
exportation dans les condilions définies au paragraphe A ci-dessus. 


, 


1] ect rappelé que sont dispensées de l'obligation de domiciliation 
11 2 


Me exnorlations dont le montant ne dépasse pas 50.000 F, quelle que 
, ja procédure suivant laquelle elles sont effectuées. 


En conséquence, la réaiisation de celte catégorie d'exporlalions 
oct nas subordonnée à ja production d'une aulorisalion spériale de 
| 
payetne il 

JI. — RÈGLEMENT FINANCIER DES EXPORTATIONS 
A Erportations soumises à l'obligation de domiciliation. 

Par dérogation à la règle générale fixée par l'avis no 311, publié 
officiel du 19 octore 1951, les préièvements au débit des 
es 4 sers argent'ins, afférents à des règlements d'exporla- 
tions à destination de la république Argentine, soumises à l'ob.iga- 
tion de dou ation, peuvent ètre faits sur siinple remise par l’expor- 
tuteur à la banque domiciliataire de l’exemplaire vert de l’aulorisa- 
tion spéciale de payement prévue au paragraphe 1 ci-dessus. 


Si le compte à débiter est tenu chez une banque autre que la 
banque domiciliataire, le prélèvement intervient sur production par 
la banque domiciiataire à la banque qui tient le compte à débiter 
d'une copie conforme à l'autorisation spéciale de payement en sa 


B. — Exportations dispensées de l'obligation de domiciliation 
et non effectivement domiciliées. 


En application de Pavis no 511, les prélèvements au débit des 
comptes étrangers argentins, afférents à des règlements d’exporta- 
tions dispensées de l'obligation de damiriliation et non effectivement 
domiciliées, ne peuvent être faits qu'après arcord de l’offie des 
changes, ‘equel doit être demandé par Ja banque qui lient le compte 
à débiter. 


EXPORTATION A DESTINATION DE LA REPUBLIQUE ARGENTINE 


Autorisation Spéciale de payement. 


Avis aux exporlaleurs et avis n° de l'office des changes 
du 31 octobre 1951. 


Nom de J’exporlateur: 


Date probable de l'exportation: 


Décision de l'ofJice des changes. 
Licence no Aulorisé pour 


Cachel du bureau de douanes 


No de sortie (2) 


1) L'exportateur doit indiquer de manière précise si le règlement 
doit intervenir en francs français par le débit d’un compte élranger 
8r£chlin ou suivant d’autres modalités. 


(2) Cette case n'est indispensable que pour l’exemplaire bleu ou 
rayé de bleu. 


Ministère du commerce 
et des relations économiques extérieures, 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de tous pays. 


Art. — A. — Demeure intlerdiie l'exportali des produits 
SUIVANtS 

Boiëe di papeterie, 

Poteaux dé one | 

n, nélè: \ sylvestre € grumes ou en sciages, 

Sera dés nais ji rdite sauf € ales résul- 
tint d'accords ave es divers pays « ngere exporlation des pro- 
Guils suivants 

a) Feuillus 

Fraverses et tous es lois sous rail injectés ou non; 

B de d es t d Ou lei ires ; 

b\ Résineux: 

Bois de m.nes, même incendiés ; 

Poteaux de ligne injectés; 

Grumes résineuses de toutes essences même bostrychées. 

Art. ? — Demeure ou sera désormais contingentée l'ex! rta!tiof 
des produits sujvants 

a) Feuillus, Tous Jeé bois feuillus, y compris le noyer, en 
grumes ou en sciages, de loules dimensions et de toutes essences, 
à l'exception des produits repris à j'arlicle {er ci-dessus, mais 


compris : 

Les bois 16 feu : 

Les bois mitraillés : 

Les bois tendres ou durs (y compris les planches, frises ou lames 
de parquets), simplement dégauchis ou rabolés sur une, deux ou 
lois faces et rainés ou bouvelés sur une seule rive ou bout; 


b\ Résineux. — Tous les bois résineux en gruemes on en sciages, 
de toutes dimensions et de toutes essences, à l'exception des pro- 
duits repris à l'article fer ci-dessus, mais y compris: 


Les bois de feu: 
Les bois mitraillés : 
Les traverses el tous autres bois sons rail injectés ou non: 
Les bois résineux (v compris les planches, frises ou lames de 
perquets), Sunplement dégauchis ou rabotés eur une, deux ou trois 
laces et rainés ou bouvelés sur une seule rive ou bout 
Art, 3. — Demeurent hors contingent l'exportation des produits 
suivants : 
Merrains fendue en chêne ou en châtaignier: 
Bois tropicaux, sous réserve de la production d’une attestation 
de l'exporlateur indiquant la provenance dt bois et la devise 
employée pour ;’achat. 


Art. 4. — L'ouverture des contingents d'exportation prévus à 
l'article 2 fera l’objet de la publication d'avis aux exportateurs par 
ie Journal officiel. Le délai de la réalisation de l'exportation auto- 


rsée pour chaque exportateur ne pourra excéder la durée d'une 
année à dater de la date de la délivrance de la licence initiale, 
Art. 5. — Le même délai maximum est applicable aux exporta- 
tions autorisées antérieurement à la publication du présent avis 
Arl. 6. — Le présent avis aux exportateurs annule l'avis portant 
réglementation publié par :e Journal officiel du 9 janvier 1951, 
pase 39, en ce qu'ii a de contraire aux présentes dispositions. 


Avis aux exportateurs relatif aux marchandises prohibées 
à l'exportation. 


Modificatif à l'avis du 12 mars 1950, aux avis 


subséquents et notarne 
ment à l'avis du 7 septembre 1451: 


Sont ajoutées à la liste fixée par l'avis aux exportaleurs du 142 mars 
1950, modifié par jies avis subséquents, ies marchandises reprises 
au lableau ci-après, qui sont à nouveau soumises à la formalité de 
la licence d’exportation. 


NUMERO 
du tarif 
douanier. 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


Ex. 763. Bois de feu d'essences feuillues: hûches de 120 mètre 
et moins de longueur, en quartiers refendus ou en 


rondins de moins de 60 em de circonférence au gros 
bout; déchets de bois autres que les sciures. 


Continuera, toulefois, à titre transitoire, À tre effectuée sans 


licence, l'exportation des marchandises rer 68 au tableau ci-dessus 
pour Jesquelles il sera justifié qu'elles ont été expédiées directement 
pour l'étranger, avant la date d'insertion du présent avis au Journal 


officiel. 


Le Préfet, Directeur nes Journaux oljucets, 
REYMOND, 
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JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 31 Octobre 1954 


CAISSE CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
SITUATION AU 30 AVRIL 1951 


Disp nib 


Avances 


Service de 


0.158.410.520 


court terme.......... 18.645.697.527 

27.801.393.702 

Service des 

Réescompte crédits sur marchés publies..... 1.:86.699.510 
} 

Réescompte à moyen lerme........ 2.901 .6S4.102 

entreprises privées........ 5.516.282.6% 


Avances 


mixte 


Avanres 


or£sarnis 
Participatior 


IJmmeubles 


Comptes 


50 6s d'Etat et aux soc d'économie 
vaux terr ents, communes et 


des émis par 


10.429.200 
192.690. 94 
332.621.213 


31.847.188 996 


l'émission. PASSIF 


259.855 


27.804.392 .709 


investissements. 


ES 11.555.361.045 


_ 


Avances du fonds de modernisation et d'équipement,  22.600.000.000 


Avances du service de l’'émission......... Mémoire, 


Amortissements immobiliers et 


103.819.954 


400.000 .000 


3.000.000 .000 
Profits et pertes: 


63.661.284.569 


Certifié conforme aux écritures: 


A. E. F.-Came Francs C. F. A 
— — 96.886.975 Le directeur général, 
Saint-Pierre et Miquelon........... 117.287.520 A. POSTEL-VINAY. 
Fra s métropolitains 302.209. 119 
Les censeurs, 
Martinique — — 1.686.114.179 R. JULIPNNE, H. BIZOT, H. GILET, R. WETZEL. 
— 1.550.921.511 
VERSEMENT TELÉGRAPHIQUE 
| | 
Dernier» |” 1951 Derniers |“ 2Ctobre 30 octobre 1951 
| DiVISES Cours | DEVISES Cours 
cotés | relevés | cotés relevés le 
| Cours cotés en Bouree orès Cours colés en Bourse 
À. avant | apres avant 
en Bour< | ea bour:e! 
Boir<e | Bourse | Bourse Bourse 
| | 
| | | 
19 95 | Etets Unis 1 101lar)...| | 230 8075 .. | Suisse ‘100 oo | 8075 
| 
| 
| À 4100 francs) | 164 20 |... | Côte Fse des Somalis 
| | 
| 1 23 Canada (4 doliar)...... 
1 


| 


LE 


à 
# 
4 | 
2.98 .308.331 
té hi! 
63.661.284 .S69 

Ex 

| 

\ 

Lier 

| 


1.045 
().000 
.000 
ire. 

9.954 
3.810 
0.000 


Bourse 


31 ‘tobre 1951 
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ANNO 


NCES 


LES ANNONZES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


— 


L'Administration et les fermiers äéclinent toute responsabilité quant à Ia teneur des annonces. 
TIRAGES FINANCIERS ie tirage du 7 juin 1950 (remboursement 15 novembre 1950) 
130 136 127 901 20511.715 1.732 1.7 1.749 1.766 
282 28 1 2385 291 À 11.7: 1.150 1 | 1.784 1.799 
Socicté des Autobus du Centre Bernis & » 458 660 68 719|1.821 1.860 1.862 2.008 2.021 
à 793 803 804 868 870 | 2.07 2.079 2.119 2.29 2,39 
CAPITAL SOCIAL: 31.900.000 F 1.076 1.138 1.167 1.168 1.208 | 2.5: 9,531 9 1 2.585 2.618 
R. C.: Limoges no 8516. 1:223 1.254 1.25 41.962 1.606691 2.05 
übligations 5 0/0 1931, 1e hypothèque, 500 F nominal Obligations 4,25 0/0 1943, 2. C09 F nominal, remboursables à 2.000 F. 
remboursables à 600 F. ns 
Huitième tirage du 11 juim 1951 
Vingtième tirage du 14 juin 1951. Remi! (951 T 
embpoursement à pParir au 1 novembre 19 inq r 
Remboursement à partir du 15 novembre 1951: à 
Union de banques, à Paris, et banque à 6 8 42 211 88 87: 897 838 
55 145 151 162 18211.653 1.663 1.673 1.707 1.710 51 78 83 930 1.009 1.M0 1.015 
198 310 %63 21011.364 1.771 1.771 1.782 1.788 119 120 137 176 2091 1.032 41.039 1.070 1.081 1.088 
275 512 444 445 51711.912 1.935 1.942 1.954 1.974 x)? 319 322 | 1.000 1.000 1102 1.108 1.495 
518 12 52 #6  58611.936 2.078 2.09% 2.214 2.290 353 362 392 3% 107 | 1.126 1.12% 1.137 1.142 1.151 
604 621 63% 638  64112.232 2.233 2.320 2.413 2.416 425 427 433 152 0i | 1.154 1.117 1.202 1.213 1.217 
613 616 711 713 7221 2.434 2.192 2.510 2.511 2.513 * 512 o2{ 339 1.992 4999 499 49% 1969 
732 747 7:50 814 82312.516 2.523 2.542 2.5% 2.582 533 576 70 580 63311.301 1.310 1.313 1.3% 1.397 
80 8; 890 859 906 1 2.610 2.614 2.617 2.619 2.687 652 653 700 06 11.40% 1.423 1.437 1.451 1.460 
M: 915 935 9% 961 | 2.696 2.710 2.769 2.804 2.829 107 731 7112 16 41911465 1.466 1.499 
971 977 979 90 212.853 2.917 2.953 3.009 3.014 
1.043 1.03 1.055 1.1%13.019 3.020 3.068 3.09% 3.169 Obligations amorties par tirages antérieurs 
1186 1.195 1.912 1.219 41.23013.202 3.238 3.273 3.274 3.291 et qui n'ont pas été présentées au remboursement. 
1910 1952 1.95% 1.962 1.27713.2%8 3.318 3.366 3.381 3.428 dc 
131 408 1400 1436 44%013.468 3.495 Aer tirage du 30 juin 1914 ml nt 15 novembre 1944). 
1.464 1.591 1.600 1.635 1.647 118 1.117 
Un 2 tirage du 25 août 19% (remboursement 15 rovembre 1945). 
Obiigations amorties par tirages antérieurs 1.113 
et qui n’ont pas été présentées au remboursement. 
pr : 4e tirage du 3% mai 1947 (remboursement 15 novembre 1917). 
tirage du 30 juin 1934 (remboursement 15 novembre 1934). Foyer gs 
182 109 1.111 1.116 
ot lirage du 19 juin 19:8 (remboursement 13 novembre 1918). 
tirage du 29 juin 1940 (remboursement 15 novembre 1940). 
24) 402 401 669 67% 829 1 015 1.136 1.303 
66! 
Ge tirage du 30 avril 1919 (remboursement 15 novembre 1949). 


V1 295 


10e tirage du 3 juin 1941 (remboursement 15 novembre 1941). 
659 662 1.659 1.665 1.794 1.817 1.823 1.837 1.851 


JU3 309 


1e tirage du 30 juin 192 (remboursement 15 novembre 1942). 


873 1.670 1.756 1.77%) 1.773 1.797 1.810 1.858 2.731 
Le tirage du 29 juin 1943 (remboursement 15 novembre 1933). 
2936 288 306 657 680 1.153 1.760 1.7% 
4.817 2.52 


13 tirage du 30 juin 1944 (remboursement 15 novembre 19%44). 


292 Jo 663 1.765 1.785 1.790 1.803 1.825 1.841 
lie tirage 
299 


du 25 août 1915 (remboursement 15 novembre 1945). 

658 862 1.801 1.822 1.896 1.827 1.836 2.681 

du 29 juin 196 (remboursement 15 novembre 1946). 
1.660 1.772 1.791 1.593 1.810 1.815 1.813 1.856 1.863 2.521 

lue {irage du 3% mai 1917 (remboursement 15 novembre 1947). 


JU2 865 1.154 1.165 1.224 1.253 1.754 1.775 1.789 1.835 
1.828 1.845 2.519 2.729 


15e lirage 


IT Lrage du 19 juin 1943 (remboursement 145 novembre 1948). 


655 860 861 876 882 1.090 1.246 1.761 1.776 1.798 
1.799 1.800 1.821 1.854 1.859 2.481 


18e tirage du % avril 1949 (remboursement 15 novembre 1949). 
207 300 301 661  79811.762 1.763 1.768 1.774 1.786 
199 800 807 90 1.01911.787 1.806 2.501 2.524 2.679 
«061 1.226 1.667 1.668 1.755 2.683 


84 95 96 127 116 184 180 192 173 G66 670 615 7191 980 41.013 1.049 


1e Lirage du 7 juin 1950 (remboursement 1 novembre 1950). 
131 190 211 232 256 0986 1.119 1.157 1.192 1.193 
267 321 395 120 186 | 1.19% 1.129 1.267 1.509 1.326 
493 672? 679 20 | 1.16 1.181 1% 1.196 
ALFRED MOTTE & CE = PEIGNEURS 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 123 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 23, BOULEVARD DU GÉNÉRAL-LEGLERC, ROUBAIX 


Emprunt obligataire 4 1/2 0 0 193%. 


Le tirage au sort annuel prévu remboursement de 810 obli- 


gations le 15 octobre 1951, conformément au tableau d'amortisse- 
ment, n’a pas eu lieu. L’amortissement a été opéré par rachats en 
Bourse, suivant les modalités du prospectus d'émission. Aucun tirage 
n’a eu lieu antérieurement, 


pour le 


Compagnie des Chemins de Fer de Provence 
18 octobre 1951: 


Rectificatif au Journal ofjiciel du Tirages, 


de: « 


page 
36.651 


10516, 1re colonne, première émission, 26° ligne, au lit 
à 36.600 », lire: 


« 26.651 À 236 660 » 


à \ 
{ 
0.204 
2.009 13 
» 
9. 102 
K).000 
4.509 
# 
, | 
| 
1 
| 
# 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
Mme Bi Marguerite-Jeanne-Julie-Augustä', née à Lahitte-Tou- 
ilautes-P\I lé 1903, demeurant villa Mireille, 
11, bouts le Cantet Alñes-Marilimes), ‘Aépose un 
re] ga 1 ffet de sul à 
li 
M I \ I Par ‘ avrii 1908, den rant 
\ { ie Aipes Mi lines), 
à l'effet de subs! 
Madejeine-Eugénie le 9 octobre 
11, Pride Jean-Henri-Patr » janviel 19 
Par B (1 ‘ne-] se-Marie née Je 24 juillet 1916 
] \ M | | 6 le 2? décembre 
1 
M \\ ] l ) gré e 4 juillet 190$ 
di 04 ici ur \ fils 
11 d 194 rutorisation de s'appeler 
M M Y (M 10 j 1918 à Plovd Bulgarie), 
di le mi la 20 11 e P ut St 
] le sul à son 
1 1 lequei € nu 
M M 11 191 P liv {Bu.garie) 
de 1! f | de t à Par 16e), 117 boulevard 
n q j de soi ! mineur, 
lP'ierre-f 6 le 12 août 1950 à Par lépose une requèle auprés 
du \ nom 
celui de Ménnt Ù equel il est conn 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


ETABLISSEMENTS CLASSES 


Avis d'autorisation. 


bar arrèté du préfet de police en da'e du 12 1951, Mme Dehau- 
lon est au‘orise à exploiter à Paris, 57, rue Sedaine, un atelier 
de découpage et emboulissage des 1nélaux, à froid, par choc méca- 
nique (2° Class 

Copie dudit arrèlé déposée aux archives du commissariat du quar- 
tier de la Roquelle, où tout int pourra prend « 
des conditions aux jueiles cette €ést subordonnée. 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1901: 


4er octobre 1951. Déclaration à la préfecture de S-ine-et-Oise. Club 
évolutionniste sportif, artistique et culturel. But: rapprocher les 


Françaises et les Français, jeunes d'âge et d'i de cœur 
et de conceptions, à quelque classe sociale n!, par 
le, liens solides d’une fraternité construct ictivités 
viriles, sainement morales d'intérêt national. ji, rue 
Parmentier, treuil. 

Aer octobre 1951. Dé iaralion à la sous-préf-ciure de Villeneuve-sur- 
Lot. Association locale du national d'épargne de ns. 
non-d’Agenais, Bu': «éfenx et développement de i'épargne. Siège 
social: mairie Tournon-d’ \ais 

4er octobre 1951. Déclaration à ja sous-préfecture de -Dié ASS0- 
ciation populaire de Fraize. But: organiser fonctionne- 
ment matériel de l'école itholique de Fraize, Siège social: école 


Saint seph, à F: raize. 


4er octobre 1. Déclaration à la 1s-préfe re de Béziers. Syndi. 
cat des chasseurs et de la Caunette, But tection du 
gibier et répression du bra \iage. Siège social: mai je la Cau 


nette. 


FR ANC AISE 31 Octobre 1951 


RE PE ‘BL IQU E 


octobre Déciaralion à la de Châteauh 
Association d'éducation popWMaire Saint-Germain-de-Vay. Lu! 
tion financière et soutien des écoles dibres. Siège sofial: salle 4 


patronage, Vay 


6 oc obre 4951. Di laration à la prétecture de Vesoul. Association 
des bienfaiteurs des élèves. de l’orphelinat de Gevigney (A. B €. 
0. G.). 


soutien matériel et moral de l’école; éducation mu 


des fami les et entraide lamilia entente et collahoration avec 
toutes associations semblab'es. Siège social: orphelinat de Gevig 

octobre 1951. Dé “larat \ la préfei ure de Pau. Asstciation d'édu. 
cation populaire de Carresse. But : sou:ien de l’école. Siège s 
Luc, Carresse. 

9 octobre 1951. Déciaration à la préfecture du Rhône. Union pen 


Castors. Bul: coordonner 1l'activilé des Castors qui travaillent à la 
construction de leurs logements et acquérir les immeub'es néce 
saires au but que poursuit l'union. Siège social: 23, chemin de 
Montauban, Lyon. 


19 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. Asso. 


ciation d'éducation populaire de “gs À Lens assurer la geslion 
matérielle, le fonclionnement et le 44 oppement de l'école e 
Siège socia!: orpholinat de Germonvill 

19 octobre 1951. Déclaralion à la ect ire de la Réunion. Associa. 
tion des parents d'élèves de l'école libre de Saint-Paul (Réunion), 
Bul: collaborer à la prospérilé de l'école par tous les moyens en 
son pouvoir et, d'une façon générale, remplir les buts qui lui 


seraient assignés par la loi Siège social: école libre de Saint-Pa 


10 octobre 1951. Déclaralisn à la préfecture du Rhône. Vespa-Club, 
But: grouper les possesseurs L- Vespa; propager parmi eux le goût 
du tourisme par l'organisati n de sor! es dominicales et d’'excurs 
défense de leurs intérêts, Siège social: chez Mlle Richard, roule de 
Saint-Fortunat, Saint-Cyr-au-Mont-d'Or. 


10 octobre 1951. Déclaration à Ia sat ju s-préfe ‘ture de Lure, L'Ass 
üon de gestion pour l’école libre Saint-Joseph de Lure devient Asso. 


Ciation d'éducation populaire de l’école libre Saint-Joseph, à Lure, 
But: organiser par tous les moyens appropriés le fonctionnemi 
$ des écoles libres, el notamment de l'école catholique Sa 
.Ure, engager les direcleurs et les maitres, assurer jeur 
s'intéresser à leur perfectionnement, à leur retraite, 
ivec les staluts des directeurs “é maitres de l’ensei- 
acquérir ou prendre en loc atio tous les immeubles 
ab ir et entretenir des 
tatutaires de Chacune 


ci-dessus indiquées; « 
is dans le cadre des attributions 
iations s'intéressant à re nseignement libre 


) 


les associa 
amicale. Siège social: école Saint-Jose! ph, 32, rue Pasteur, 


{1 octobre 1951. Déclaration à la sous pr fec ture de Commercy. Asso- 
ciation d'éducation populaire des écolss catholiques de Saint- Mihiel, 
But: gestion et administralion des éca'es privées, Siège social: 10, rue 
des Ingén eurs, Saint-Mihiel,. 


11 oclobre 1951. IKclaration À Ja sous-préfecture de Saint-Nazair 
Association d'éducation populaire des écoles libres ee Saillé, Bu 
gestion financière et soutien des écoles libres, Siège social: € 
libre de Sail'é, 


42 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Asso- 
Ciation des parents d'élèves des écoles libres Sainte-Marie et Achile- 
Bernard de Nemours. Bul: soulien à la vie des écoles libres de 
Nemours; collaboralion à l'action des maîtres; éducation et entr’ 
familiale. Siège social: 4, avenue Gambetta, Nemours. 


12 octobre 1991. Déc'aration à la rréfecture de Montauban. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école Saint-Théodard. Bul: apporter 
un soutien utile à la vie de l'école et une collaboration efficace à 
l'action des maitres par l'éducation mutuelle des familles et 
l’'entr'aide familiale, Siège social: école Saint-Théodard, Montauban 


12 octobr "e 1951. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
des parents d'élèves de l'institution Sainte-Mtrie. But: assurer !C 
concours des parents d'élèves pour le bon fonctionnement de l'ins!i 
tulion. Siège social: 47, rue des 20- Ponts, Toulouse. 

12 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Association 
des parents d'élèves de CREER Jdeanne-d’Arc, But: soutien de 
l'école, représentation auprés de pouvoirs publics, éducation 
mutuelle, gestion des allocations scolair es et éducation populaire. 
Siè re social: école Jeanne-c’Arc, 7, rue Soliers, Brive 


12 o( tobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Brive Association 
des parents d'élèves de l'ecole de la Salle. But: soutien de l'écok, 
représentation auprès des pouvoirs publics, éducation mutuelle, ges- 
tion des allocations scolaires et éduc ation populaire. Siège Ssocia!: 
école de la Sale, ?, avenue Thiers, Brive. 


12 octobre 191. Déclaration à la préfecture ce la Lozère. Association 
d'éducation populaire de filles de Chamhon- le Chateau. But: œuvres 
scolaires et formation sociale et religieuse. Siège social: école libre 
de filles, Chamb: 'n-le-Château. 


12 octobre 1951. Déc larati. nn à la sous-préfec ture de Compièg ne. 
Association de parents d'élèves de l'institut Notre-Dame, à Compiè 
gne. But: soutien utile à la vie de l'école; collaboration à lacliol 
des maitres. Siège social: 3, rue de l’Orangerie, Compiègne. 
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» octobre 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne. 
Association des parents d'élèves de institution Sainte-Marie de 
Compiègne. But: soulie utile à de oiè; collaboration à 
j'a des maitres. siège social: ‘ue «ae Compiègne. 


octobre 4954. Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne. 
Association des parents d’éfèves de l'école Notre- -Dame-de-Bon- 
Secours, à COInp iègne. But: soutien utile à la vie de l’école; collabo- 
ration à l'action des maitres. Siège social: 40, rue Notre Dan üe- 
cornpiègne. 


) octobre 1951. Déclaration à la sous préfecture de Compiègne. 
Association des parents utile à de l'externat Saint-Jacques de 
Compiègne. Bul: soutien ur à la vie de l’école; collaboration à 

les naitres. Siè social: $, rue Fournier-Sarlovèze, Com- 


A (051. Déclaration à la sous-pré éf ectur e de Boulog sur-Mer. 
des Castors du Calaisis. Bul: construction à 
usage d'habitation pour ses membres suivant la mé! hode d'auto- 


cons on dite Caslors.'Siège socia:: ue du Brés sil, Cala 


42 octobre 1951. Dé claration. à la pré élec ture de Seine-et- Mar Asso- 
ciation des d'élèves de l'école libre Saint-Ambroice. But 
apporter un tien à la vie de l'école; entr'aide familiale et Orga- 
nisalion de tous services sCol laires ou po stscolaires en faveur d'élèves 
de cette école. Siège soctak: 8 bis, rue Eugène-Gonon, Melun 


octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. Ass0- 
ciation d'éducation populaire de l’école catholique de Saint- -Sympho- 
rien-des-Bois. But: création et administration des écoles catholiques 
de filles de la paroisse de Saini-Symphorien-des-Bois et des œuvres 
annexes et complémentaires Siège social: à l'école libre, Saint- 
Svmphorien-des-Boïs. 


43 octobre 1951. Déclaration à la sous-pré tes ‘ture de Guingamp. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école Saint-Joseph, à Pontrieux. 
But: aide malérielle et morale aux familles, organisation des œuvres 
scolaires et postsc olaires d'éducation populaire et toute activité 
snseptible d'apporter un soutien utile à la vie de l’école. Siège 
social: école Saint-Joseph, Pontrieux. 


4% oclobre 1931. Déclaration à la sous prétec ture de Guingamp. 
Association des parents d'élèves de l’école Notre-Dame-des-Fon- 
taines, à Pontrieux. But: aide matérielle et morale aux familles, WEA- 
nisation de s œuvres scolaires et postscolaires d'éducation populaire 
activité ner se d'apporter un soutien utile à la vie de 
l'école. Siège social: Notre- des- Fontaines, Pontrieux. 


43 octobre 1954 | péc laralion à ta préfecture de ja Haute-Vienne. 
des parents d'élèves de l'école libre de Nexon, Bul: assu- 

r le fonctionnement et le développement de l’école ainsi que sa 
stion matér'elle. Siège e social: éc ole libre, rue Gambetta, Nexon. 


43 oclbobre 1951. Déclaration à la préfec ure du Tarn. Association 
.d'educa'ion populaire de l’école primaire de filles Saint-Pierre, Ajbi. 
But: aider fonctionnement matériel de cette école catholique pri- 
maire. S'ège social: PA avenue de Millau, Albi. 

143 octobre 1951. Déclaration ja préfecture du Tarn. Association 
des parents d'éleves auprès de l’étabiissement secondaire des œuvres 
du Père Colombier, Albi-Massals. But: toute acti vité susceptible d’'ap- 
porter un soutien utile à la vie de Fécole et une collaboration effi- 
cace à l’action des maîtres. Siège social: 33, avenue de Millau, Albi. 


43 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. Asso- 
ciation des parents d’élèves de l’école Notre-Dame, à la Chapelle- 
Montligeon. But: toute activité apportant un soutien utile à la vie 
de l’école et une collaboration efficace à l’action des maîtres; édu- 
cation mulueHe des familles et entr'aide familiale. Siège social: école 


Notre-Dame, la Chapelle-Montiigeon. 


43 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Association des parents d'élèves des écoles libres de Saint-Vincent- 
des-Landes, But: gestion financière et soutien des écoles libres. Siège 
social: école libre, au bourg de Saint-Vincent-des- Landes. 

13 octobre 1951. Déc claration à la “pré fecture de l'Allier. Association 
des parents d'élèves du pensionnat Notre-Dame. But: défense des 
intérêts de s élèves. Siège social: 11, rue €u Lycée, Moulins. 


13 octobre 1951. Déclaration à la préfec ture de l’Allier. Association 
des parents d'élèves de l'institution du Sacré-Cœur. But: défense des 
intérèts des élèves. Siège social: 54, rue de Paris, Moulins. 


13 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Compiè gne. 
Association des parents d'élèves de l'institution But: soutien 
ulile à Ja vie ce l’école : collaboration efficace à l'action des maîtres. 
Siège social: 2, boulevard Victor-Huge, Compiègne. 

13 octobre 1951. Déclaration à la préfecture du Gers. Association de 
Parents d'élèves de l'institution secondaire Saint-Nicolas. But: appor- 
ler un soutien matériel et moral à l'institution. Siège social: collège 


int-Nicolas, Gimont. 
45 octobre 1931. Déclaration à la sous-prt Sfecture de Charolles. Aseo- 
ciation d'éducation populaire de l’école catholique de filles de la 
Paroisse de Saint-Didier-en-Brionnais. Bul: créalion et administra- 
de l’école catholique de la paroisse de Saint-Didier-en-Br 
t des œuvres annexes et complémentaires. Siège social: école libr 
-Didier-en-Brionnais 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


15 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de 
Association familiale scolaire du pensionnat Dame. 

1 


enseignement e et sccondaire et l'éducation des enfants 
llefranche € de la région au moyen ine Lé SOCIAi : 


rue des Jard ers, Villefranche. 


45 octobre 1951. Déclaral \ sous-préfecture de Muret. Associa- 
tion d'éducation p2 3pulaire de l'école Sainte-Famille du Fousseret. 
But soutenir et gérer l'école munte-Famiie, Sièg al école 


Sainte-Famille, le Fousseret, 


15 octobre 19%1. Déclaration à la sous fecture de Muret. Ae6socia- 
tion de ‘cintegabelle. But: soutié moral et 
mater el d e SU 11. l'E Cintegab 

15 at ctobre 1951. Dé laration à Ia sous-préfecture de Larg ère. 
Association d'éducation populaire de Rocles. But: assurer le fonction- 
nement de l’école libre catholique de Racles. Siège social: chez 
Mile Daumas, école libre de Rocles 

45 octobre 1951 Déclaratior la sous-préfeciure di Compiègne. 
Association des parents d'élèves de l'institution Maintenon. hut: 
soutien utile à la vie de l'école; collaboration efficace à l'action 
des maîtres. Siège social: 2, rue Fournier-Sarlovèze, Compiègne. 

45 tobre 1951 Déclaration à Ia sous-préfecture de npiègne. 


Association des parents d'élèves de l'institution Guynemer de 
LT But: soutien utile à la vie de l’école; collaboration efficace 


à l’action des maitres. : : À illée des Avenu (:0mM- 
15 octobre 1951. Déclaration à 1! pl éfeclture Côtes-du-\orJ. Asso- 


Ciation des parents d'élèves l'institution Saint-Pierre Saint. 
Brieuc. But: soutenir la vie de l’éc 1e: lia so n des parents et 1 \aitres ; 
bourses et prêts; représenter les pa ents auprès des pouvoirs publics 
et adhésion à l'A. P. E. L. Siège social: école Saint-Pierre, 16, rue 
Saint-Pierre, Saint-Brieuc. 


45 octobre 1931 Déclaralton à la préfecture du Cantal. Association 
d'éducation populaire de Cassaniouze, But: orzanisation des moyens 
a ppropriés au fonctionnement matériel de l’école libre. Siège social: 
maison Lavelssière, à Cassaniouze. 


5. oct re 191. Déclaration à la sous-préfecture d’Argen!an. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école privée du Sacré-Cœur de Saint- 
Georges-des-Groseillers. But: regroupement des familles en vue de 


le r liaison, leur représentation et le soutien de la vie de l'école. 
siège social: à l'école du Sacré-Cœur, Saint-Georges-des-Groseillers, 
Rainette. 

15 octobre 1951. Dé iraton à la préfect re de la inf nre. 
Association des parents d' élèves de l'établissement privé m éducation 
dit Cours Houssay. B! soutien de l'école Sièg Impasse 


Rosière-d’Artois, Na 


15 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Amicale 
Scolaire de Barzy-en- Thiérache. But: développer l'instruction et 
l'éducation de ses adhérents. Siège social: école publique mixte de 
Barzy+ en- ‘rache. 


15 octobre 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. 
Association familiale Notre-Dame- de-Sion, à t-Omer. 


But: contribuer à la ré itres titulaires du premier 


decré de Notre Dame de- Sion: e les rapports avec les asso- 
ciatins s'intéressant à l’enseis nement libre : rs œuvres 
scolaires et pér ‘scolaires de Notre-Dame-de-Sion, à Saint-Omer. Siège 


social: 52, rue Courteville, Saint-Omer 

16 octobre 1%51 Déclaration à la sous-préfecture de la Châtre. 
Association d'éducation populaire de l'école Sainte-Bernadette de 
Saint-Denis-de-Jouhet, But: organiser le fonctionnement raatériel de 
l'école catholique de Saint-Denis-de-Jouhet: engager des maitresses, 
assurer leur rémunération, s'intéresser à leur perfectionnement et 
à leur retraite, en conformité avec le statut des directeurs et maf- 
tres de l’enseignement libre, Siège social: école libre de “aint-Denis- 
de-Jouhet 

16 tobre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association 
d'éducation de l'école libre garçons de la rue de 
Surène, n° 14. But: gérance et administration financière de ladite 
école. Siège 11, rue surène, Paris. 


16 octobre 1951. Déclaration à :a sous pl fecture de Tournoi Asso: 
ciation éducation de Vidalon. But: entretenir l’école 
libre catholique de Vidalon et prendre toutes mesures utiles pour 
assurer son fonctionnement Siège social: école de Vidalon, par 
Davé zieux 

16 ot tobr 1951. Déclaration à la préfecture de “la Drome. Association 
d'éducation de Tulette. But: gestion des écoles itholi- 
ques. Siège social: école libre de css s de Tulette 

16 tobr 1951. Dé lara ifecture de Tou 
ciation d'éducation populaire anéac. But: entretien de l’école 


libre. Siège social: ‘“ole libre” de h ac 


17 0 tobre 1951. Déclaration la préfect {u 


re des Vosges. Fédération 
artisanale cg pres But: créer des liens de solidarité et d’en- 
tr'aide entre les a au départe ment de Vosges: étudier toutes 
mesures suscepl ee Sliorer leurs conditions de vie morale, 
intellectuelle et “or le. Sièce social: 20, rue Rualmén Epinal. 
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17 { 1951. D ration À la préfecture de ja Corrèze. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école Notre-Dame-de-la- Paix, Trei- 
LE seit Ga uistration et les inaïtres 
dés | nent de l’école 
Notre-Da Paix. Siège ial: école 
11 
17 oct 19 il i ture 1e 1 Lorreze. Associa- 
tion d'éducation populaire de l'école d'Egletons. But 
le « oppement 
Sai [ | siège 
si | s, Eg 
15 tal D 1e Bla | Associa- 
ton des parents d' élèves de l'école | privée de Saint- Seurin-de-Bourg. 
But: ! pti pl r U n utie à la vie 
{ e À ti on des maitres. Siège 
bre D ralion à la sous-préfeclure d Autun. Le Comité 
ces tetes de la Garenne. Organiser fêtes et rejouissances 
siege )C'a mais svndicale des mineurs 
1 it \ 
15 4951 la sous-préfecture de Bagnères-de- 
Hi: Association ed ai ion populaire de Bagnères- de- 
ntérêls m riels et moraux des 
( saint-Vi : Parc et Saint-André 
1951 1! ition la préfecture des Ardennes. La 
Truite de Fichin pu illermage Gé ts de pêche et 
t d d'4 Siège social: usine de Ja 
{ a 
19 oclopre 1991. lion à la e d'Arzgentan. Asso- 


ciation des narents d'élèves des écoles pri de Ficrs-de-l'Orne: 
immaculec-Loncep 15n, Hotre-Dame, Saint-Joseph, Saint-Louis, 


Sainte-Marie. or) ent des families en vue de leur liaison, 
à ë-Däaine, 1 s-de-J'O:ne 
19 1951, D n à | | de Besançoi Association 
de parents d'élèves du pensionnat d’'Ecoie. But: activilé qui, sans 
n morale et inatcrielle du pensionnat, 
lile à la vie de l’école et 
l 1 so pen 
19 1951. D \ la re de Saint-Dil . 
ciation d'éducation poerulaire des parents. d'élèves de l'école libre 
de ia rue Cachee de Saint-Dié. Bul: 2 \ de | oe libre de la 
rue ( Visoir t impasse du Beau-Jardin. Siège 
19 re 1951. 1 à ! ture du Gard. Comité des 
intérêts du boulevard Victor-Hugo, Arènes, Maison- Carrée ul: 
délense de tou ù térêts, el ilièrement des intérêts éco- 
normiques € mmerciaux de ce Juaruier. siège social: bar Par:sien, 
bou ird Victor Hugo, Nimi 
20 tobre ral | ‘ture de Montbéliard. 
Association de parents d'élèves des. “écoles libres de la pomgaanes 
des forges d'Audinc But: soutic matériel et moral de écoles 
es » la des forzes d Al dincourt. Siège Social: aux 
forges d'’Aud A ] 
99 octobre 1951 Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
Union sportive Aciéroy. But pratique du sport en général. Siège 
social: salle du l'entreprise A ies et fonderies du Doubs, 
nl suit! it 
20 octobre 1951. D ration à la préfecture de la Giroi le. Associa- 
tion des parents du cours Ruello. But: soutien de i’école. 
mtege 0 de To B rde iUX 
d) octobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Associa- 
tion des (parents é élèves de l’école Sainte-Thérèse de Saint- Martial. 
Bul: 3 n de l'école. Siège social: 47, cours Balguerie, Bordeaux 
20 octobre 1: 1. Déclaration à la préfecture de la Gir inde. Associa- 
À des parents des écoles de Bouliac. But : 
veiller à la céfer des intérêts matériels et moraux des écoles 
publiques de Bouliac. Siège social: école de garçons de Bouliac 
20 1951 PNéclaration À Ja sous-préfec ture de ChA 
Association d'enseignement et d'éducation populaire de Montigny- 
le-Gannelon. B t: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement 
el ie déve pen t des écoles libres. Siège social: pl S { 
Nicolas, Montigny-ie-Gannelor 
20 octobre 1951. D fecture ron. Aseocia- 
tion des élèves de Vins stituti ion | Saint- l'rangeis. But 
activité le à r î | { 
entr'aide fan liale Siège social 1, avenue d B zunce, Mauléon 
22 1951. D ration à Î Les Jeunes 
de Vuillafa ns. But: éducat 
Siège social: au presbytère, \ 
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22 octobre 1951 Déclaration à la préfecture de la Gironde. Associa. 
tion pe parents d'élèves de l'école Saint-Jean-Baptiste. But: soutien 
‘“ole Siège social: école Saint-Jean-Bapüstle, Floirac. 


22 octobre 1951. Déclaration à la préfecture Ge la Gironde. Associa. 
tion des parents d'élèves de l’école Sainte-Claire de Cenon. Bul: 
soulien de l’école, Siège social: école Sainle-Claire, Cenon. 

22 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Marseille. Association 
des parents d'élèves de l'ecole Henri-Bergasse. But: toutes activités 
de nature à soutenir la vie de l’écoie. Siège social: 19, boulevard 
Tel lenc, Marseille. 
4 ctobre 4951. Déclaration à la préfecture de Marseille. Association 
des. d'élèves de l’école de Saint-Victor. But: toutes 
activités de nalure à soutenir la vie de l’école. Siège social: 2, place 


t-Viclor, Marsei ilie. 


22 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Foyer muni. 
cipai du 2° arrondissement. Bul: gestion d'un foyer où seront 
accueillis les vieillards de l'arrondissement, Siège social: 8, rue de 


la Banque, Paris. 


23 octobre 19%, Déclaration à la préfecture du Rhône. Cercle artis. 
tique de la Demi-Lune. But: pratique et développement d'arts 
variés, Siège social: 237, avenue de Gaulle, Tassin-la-Demi-Lune. 

23 octobre 1%1, Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. 
L'Espérance de Savigneux-en-Forez, But: pratique de l'éducation 
physique et de ja Zymnastique. siège social: presbytère de l'église 
de Savigneux-en-Forez. 

23 octobre 1951, Déclaration à la préfecture de Draguignan. Les 
Spectacles de Saint-Raphaël, Ut: grouper les amateurs de 
ihcâlre en une Compagnie, leur fournir les moyens de se livrer à 
‘et art, interpréter et organiser des réunions théâtrales. Siège 
social: 8, Place Gallieni, Saint-Raphaël. 


23 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Figeac. L'infor. 
mation paroissiale. But: assurer la formation et la culture ainsi que 
Pintormation de tous ses adhérents dans le domaine spirituel, littés 
raire Cl Social, Siège social: L'Information paroissiale, 14, avenue 
Marcenac, Figear 

2% octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Associa- 
tion des parents d'élèves de l’école Institut normal Désir, But: toute 
activité susceptible d'apporter un soutien utile à la vie de l’école 
et une coflabor ition efficace à l'ac w des maitres par l'org anisation 
de tous services et toutes œuvi -0laires ou périscolaires, et, en 
général, tout es institutions tendant aux mêmes fins. Siège social; 
institut normal, place Beaulieu, Cognac. 

93 octobre 4951. Déclaration à la préfecture de Nimes, Association 
des parents d'élèves de l'école Sainte-Croix, à Saint-Gervasy. Bul 
soutien de l’école et collaboration avec les maîtres; entr’aide fami- 
liaie, Siège social: école Sainte-Croix, à Saint-Gervasy 


23 octobre 1951, Déciaration à la préfe. cture du Gard, Association des 
parents des élèves de l'école libre de Montfafagn. But: soutien à la 
vie de l’école, éducation mutuelle des famifles et entr'aide sociale. 
Siège social: école libre, Montfaucon. 


23 octobre 1951. Déclaration à ja sous-préfec ture de Château-Thierry, 
Groupement interprofessionnel des de l'Aisne. Bul: 
création d’un régime de prévoyance. Siège social: 49, avenue de 
Soissons, Château-Thierry. 


24 octobre 1951, Dé laration à la préfecture du Rhône. Etoiie Clique 
de Marcy-l'Etoile. But : renforcer les liens de camaraderie entre les 
sociétaires et les sympathisants; porter aie et concours aux demandes 
susceptibles d'être retenues pour des fêtes locales ou autres mani. 
festations. Siège social: café Aux Tonnes, Marcy-+’Eloile 

24 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Amicaie 
des pre neurs : sang bénévoles de Toulouse et de la Haute-Garonne 
(siège social: place Jeanne-d’Arc, Toulouse) a décidé de modifier 
son titre en Pr A ra des donneurs de Sang bénévoles de Toulouse et 
sa région. 


21 octobre Dé ‘jaration la préfecture du Cantal. Association 
d'éducation populaire de Marmanhac. But: organiser les moyens 
appropriés au fonctionnement matériel de l'école libre de Mar- 
manhac. Siège social: école libre de Marmanhac. 


21 octobre 195 Déclaration à la pré stec ture de la Loire. Association 
du fever Notre-Dame-de-France pour jeunes filles. But: offrir aux 
lilles isolées à Saint-Etienne une maison de famille où elles 
nt le logement, la nourriture et une direction maternelle et 
Siège social: 6, rue Mi-Caré me, Saint-E! ienne. 


2 1951, Déclaration à la pré éctüre PA poli Ligue urbaine 
et rurale pour l’'amenagement du cadre de la Vie française. Trans- 
lert du siège social du 7, rue Las-Cases, aù 28, boulevard Raspail, 


2 bre 1951. Déclaration à ja préfecture d'Angers. Amicale Saint- 
Samson. But: organiser Ges concours de belote, dames palets, 


s'ège socia:: 41, rue Boreau, Angers. 
imprimerie des Journaux officiels 31, quai Vokaire. 
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